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Introduction 

« C’est le juge…qui interprète, comble les lacunes, donne un contenu aux procédures et aux 

règles, c’est à son niveau que le droit se forme dans les profondeurs et notamment le droit 

administratif. »1 

Cette assertion du Doyen BOCKEL met en évidence le rôle du juge dans le développement de 

la jurisprudence, inhérente à la construction du droit administratif2.Ce droit, discipline mère 

autour de laquelle « gravitaient tous les savoirs administratifs »3 peut être amené à changer de 

vicissitudes en fonction de l’organisation des juridictions4 et les compétences qui leur sont 

dévolues5. Au Sénégal, avec l’évènement du système d’unité de juridiction à dualité de 

contentieux, prototype du droit administratif, la compétence est matérialisée par la procédure 

à suivre6. Le juge de l’Administration est en principe le « juge ordinaire » qui dispose d’une 

compétence de droit commun en toutes matières7, à l’exception du recours pour excès de 

pouvoir qui était porté directement devant la Cour suprême8 en réaction à la complexité du 

système judiciaire coloniale9. Cette dernière a pu jouer un rôle d’harmonisation et de 

régulation de la jurisprudence administrative en particulier10.  

Le législateur organique a institué à travers la loi organique n°92-24 du 30 mai 1992, le 

Conseil d’État qui est né d’une évolution progressive répondant aux besoins d’une 

 
1 Alain BOCKEL, Droit administratif, Dakar, NEA, 1978, p. 34.  
2 Demba SY, « Un demi-siècle de jurisprudence administrative au Sénégal : de l’émergence à la maturation », 

Ismaïla Madior Fall, Alioune Sall (dir.), Mélanges en l’honneur Babacar KANTE, Actualités du droit public et 

de la Science politique en Afrique, L’Harmattan-Sénégal, p .617. 
3Jacques Chevallier, « Le droit administratif entre science administrative et droit Constitutionnel, in Le droit 

administratif en mutation », Paris PUF, 1993, p. 13. 
4 Demba SY, ibid., 617. 
5 Yédoh Sébastien LATH, « Le contentieux administratif dans le système ivoirien d’unité de juridiction : 

éléments d’une typologie, in Mélanges en l’honneur de Babacar KANTE … ibid., p.53. 
6 Ibrahima DIALLO, « L’exception d’illégalité dans le système judiciaire sénégalais », Nouvelles annales 

africaines, n°1/2010, p.147 ;  Biram SENE, « le traitement de l’exception d’illégalité » in La Balance, n°1 

éditions abis, Janvier 2017 p.54.  
7L’art. 3 de la loi n° 84-19 du 2 février 1984 relative à l’organisation judiciaire du Sénégal (J.O. du 3 mars1984). 
8 Maïmouna KANE, « L’élaboration du droit : le rôle de la jurisprudence », RA, 1999, p.496. ; En guise de 

rappel historique, le Sénégal, devenu État souverain se devait d’avoir des juridictions propres pour remplacer la 

juridiction française incompétente pour connaître du contentieux administratif né des litiges postérieurs au 4 

avril 1960. C’est ainsi que par ordonnance n° 60-17 du 3 sept. 1960 le Sénégal se dote d’une Cour suprême 

formée de 3 sections dont la deuxième devint le juge de l’excès de pouvoir 
9 Pape Assane TOURE, « La réforme de l’organisation judicaire du Sénégal : évolution ou révolution judicaire ? 

in La Balance, n°1, Janvier-Juin 2017 p. 9 ; la reforme de de l’organisation judicaire du Sénégal commenté et 

annoté, Paris, L’Harmattan, 2016, p.24. ; voir aussi Fatou Kiné CAMARA, « La Cour suprême : leçons d’un 

faux départ », Ndiaw DIOUF, Mohamed Bachir NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), Le droit africain à la quête 

de son identité. Mélanges offerts au Professeur Isaac Yankhoba NDIAYE, L’Harmattan-Sénégal, 2021, pp. 203 

et s.  
10 El Hadji MBODJ, « Les incidences de la réforme judiciaire du 20 mai 1992 sur le contentieux administratif 

sénégalais », RASDP, p.13. 



 
2 

 

spécialisation accrue11 afin de rendre plus efficace la protection des administrés face à 

l’administration12. 

Ainsi, la spécialisation de la juridiction administrative était le pilier principal de la réforme du 

système judiciaire sénégalais et la préoccupation essentielle voire majeure du législateur 

sénégalais13.  

La mise en place d’une nouvelle institution suscite souvent des attentes légitimes quant aux 

grandes lignes de l’orientation de son activité. 

Cependant, une dizaine d’années après la réforme de 1992, il est constaté une tendance 

générale à un retour au système de l’unité de juridiction14 par la fusion du Conseil d’État et de 

la Cour de Cassation en une « Cour suprême » par le biais de la loi organique 2008-35 du 7 

août 200815. 

Quels que soient le contexte considéré et la juridiction en présence, l’office du juge 

administratif est de protéger, les droits et libertés des citoyens. 

Le terme « office » peut renvoyer à l’idée de compétence, c’est à dire « l’aptitude à agir dans 

certains domaines »16, et, est assimilé à celui de « rôle », de mission ou de fonction.  

L’office du juge revêt alors une dimension essentiellement téléologique en ce qu’il se 

détermine comme une finalité. 

Il peut être également appréhendé sous l’angle des fonctions que lui reconnaît le système 

juridique et aux missions qui lui sont dévolues, à savoir : interpréter, apaiser les conflits, 

trancher les litiges dans le but d’en apporter une solution17. Il ne se résume pas à l’exercice 

d’une fonction juridictionnelle, ni même à la nature de la mission qui lui incombe. Ainsi, si au 

sens le plus large du terme, l’office du juge peut être assimilé à sa fonction ou à sa mission, en 

« un sens plus technique, l’office du juge concerne les pouvoirs et les obligations qu’il exerce 

ou doit respecter dans l’accomplissement des fonctions qui lui sont dévolues ». Il renvoie 

alors non pas à une fin unique, mais aux deux versants de la notion « qui sont constitués par 

ce que celui-ci est autorisé à faire et par ce qu’il est tenu defaire : son pouvoir et son 

devoir »18. L’office du juge peut alors se définir comme un « ensemble cohérent, 

 
11 Il résulte de cette réforme judiciaire que dualité de juridiction au sommet de la hiérarchie judiciaire avec la 

création du Conseil d’État, de la Cour de cassation et du Conseil constitutionnel voir Mamadou SALL, « Le rôle 

consultatif du Conseil d’État du Sénégal », RA, 1999, p. 423. 
12 Ibrahima DIALLO, « L’exception d’illégalité dans le système judiciaire … », op.cit., pp. 148 .149. 
13 El Hadji MBODJ, « Lesincidences de la réforme judiciaire du 20 mai 1992 sur le contentieux administratif 

sénégalais …», op.cit., p.8. 
14 Loi constitutionnelle n° 2008-34 du 7 août 2008 portant révision de la constitution et loi n° 2008-35 du 07 

août 2008 sur la Cour suprême (J.O. n° 6420 du vendredi 8 août 2008). 
15 Voir article 2 de loi organique n°2008-35 du 07aout 2008 sur la Cour suprême, Cette dernière connaît 

désormais, « des pourvois en cassation pour incompétence, violation de loi …contre les arrêts et jugements 

rendus en dernier ressort par les différentes juridictions » et En même temps, elle est « juge en premier et dernier 

ressort de l’excès de pouvoir des autorités exécutives, ainsi que la légalité des actes des Collectivité locales » 
16 Wendy Lellig, L’office du juge administratif de la légalité. Droit. Université Montpellier, 2, Préparée au sein 

de l’école doctorale, Droit et Science politique (ED 461) et de l’unité de recherche Centre de Recherches et 

d’Etudes Administratives de Montpellier (CREAM – EA 2038), Spécialité : Droit public, p.87 
17Ibid. p .35. 
18Ibid. id. 
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constamment enrichi, de pouvoirs et de devoirs destinés à garantir un examen pertinent des 

litiges et l’effectivité de la décision rendue »19.  

La compétence dont il s’agit est duale, et renvoie à la compétence générale de la Cour 

suprême en matière de recours pour excès de pouvoir, incarné naturellement par la chambre 

administrative de la Cour suprême puis la deuxième chambre administrative20 et 

exceptionnellement les chambres réunies pouvant statuer en matière administratives21. A côté 

de cette compétence générale existe la compétence présidentielle en matière de référé 

administrative instituée à l’article 83 de la loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 sur la 

Cour suprême22.Cet outil processuel capable d’assurer une protection plus efficace des droits 

et libertés face à la toute-puissance de l’État23, donne une réponse affirmative aux 

interrogations de la doctrine relativement aux limites24 de la procédure de sursis à exécution25.  

Sous ce rapport, la jurisprudence est l’ensemble des décisions de justice rendues pendant une 

certaine période soit dans une matière, soit dans une branche du droit, voire dans l’ensemble 

du droit. En droit Sénégalais, il s’agit de celle des Tribunaux de grande instance, des Cours 

d’Appel et celle de la Cour Suprême en sa Chambre administrative statuant soit en matière de 

pourvoi en cassation ou directement dans le domaine du recours pour excès de pouvoir. En ce 

sens large, la jurisprudence est entendue, comme l’ensemble des solutions posées par une 

juridiction. Dans une acception restrictive mais non moins courante, elle désigne un ou 

plusieurs arrêts parfaitement identifiés, qui marquent une étape importante du droit existant, à 

la différence des décisions d’espèce, qui en principe ne font qu’« applaudir » la jurisprudence 

antérieure ou les textes, et correspond à la fonction purement juridictionnelle du juge. La 

jurisprudence, « chance du droit administratif26 », découle donc des arrêts dits « de 

principes », qui définissent une notion ou posent une règle nouvelle en termes abstraits et 

généraux. Il est souvent inauguré par un arrêt de rejet, qu’il constitue ou non un revirement de 

jurisprudence, afin que la solution nouvelle n’ait de portée rétroactive27. 

En résumé, ce sont l’ensemble des décisions rendues par la Cour suprême quels que soient 

l’instance saisie ou le recours introduit.  

Le droit administratif, dont le rôle est de déterminer les règles applicables à l’Administration 

pour son organisation, son fonctionnement, et dans ses rapports avec les particuliers, son 

originalité foncière se trouve articuler autour de la notion du service public, et de la puissance 

 
19Wendy Lellig, L’office du juge administratif de la légalité, op.cit., p. 98. 
20 Voir la loi organique n°2022-16 du 23 mai 2022 modifiant la loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 

abrogeant et remplaçant la loi organique n°2008- du 08 2008 sur la Cour suprême, numéro spécial, n°7531, 

l’article 08 de cette dispose que la Cour suprême comprend 08 chambre fixées ainsi qu’il suit : deux chambre 

pénales ; deux chambre 
21 Bulletin des chambres arrêts, n°s 23-24, chambres réunies, années judiciaire, août 2021 ; 
22 Loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 abrogeant et remplaçant la loi organique n° 2008-35 du 08 août 

2008 sur la Cour suprême, modifiée par la loi organique n° 2022-16 du 23 mai 2022, la Cour suprême du 

Sénégal, loi organique-organisation, jurisprudence, règlement intérieur, EDJA, 2021. 
23 Ameth NDIAYE, « Le référé administratif en Afrique », Afrilex 2021; Mouhamadou Moustapha Aidara 

« Référé administratif et unité de juridiction au Sénégal, Afrilex, janvier 2019 ; 
24 Alioune SALL, « Le sursis à exécution dans la jurisprudence administrative sénégalaise », Revue 

internationale EDJA droit africain et Science politique, N° 86, Juillet-Août-Septembre 2010, p.29 
25Mouhamadou Moustapha Aidara « Référé administratif et unité de juridiction au Sénégal, …op.cit. ;  
26 Bernard Pacteau «La jurisprudence, une jurisprudence du droit administratif ?» in RA, 1999, p.470. 
27Agathe van Lang et autres, Dictionnaire de droit administratif, 5e édition, Paris, Sirey, 2008, pp.224-225. 

http://afrilex.u-bordeaux.fr/author/mouhamadou-moustapha-aidara/
http://afrilex.u-bordeaux.fr/author/mouhamadou-moustapha-aidara/
http://afrilex.u-bordeaux.fr/author/mouhamadou-moustapha-aidara/
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publique. Le service public sera longtemps considéré comme le critère unique de l’application 

du droit administratif et de la compétence du juge administratif28. 

La spécificité de l’Administration et des règles qui lui sont applicables tiennent à la nature de 

ses prérogatives dont elle dispose. Le droit administratif est essentiellement un instrument de 

contrainte29. 

Pour cerner le droit administratif stricto sensu, caractérisé par l’originalité de son contenu, il 

convient de préciser ce qui fait sa spécificité. La question a été débattue par la doctrine. 

CHEVALIER estime, à ce sujet que« les dispositions exorbitantes du droit administratif sont 

expliquées par le croissement des critères de la puissance publique et du service public …qui 

n’est en fin de compte que la traduction tangible, la concrétisation de l’idéologie de l’intérêt 

général30 ». 

Ajoutons que, diffèrent du droit privé par son contenu, le droit administratif est encore 

différent du droit privé par sa structure. C’est un droit fondamentalement prétorien, pour 

lequel la jurisprudence a fourni, selon les termes de Georges VEDEL, « le droit commun » et 

la législation ou le droit d’« exception31 », à l’inverse du droit civil. Ainsi, l’existence de la 

juridiction administrative peut être à juste titre regardée comme la source essentielle de la 

spécificité du droit administratif. 

D’après le Dictionnaire Larousse, l’évolution signifie le « passage progressif d'un état à une 

autre transformation du caractère, du comportement, des opinions de quelqu'un au cours du 

temps. 

Dès lors, la problématique de l’office du juge dans l’évolution de la jurisprudence au Sénégal 

soulève la question de savoir : de par son office, le juge a-t-il contribué à l’évolution de la 

jurisprudence administrative ? Autrement dit, si évolution y en a, a-t-elle permis au juge 

administratif de mieux protéger les administrés face à l’Administration à travers les 

techniques de contrôle ?  

Cette problématique pose le principe de l’évolution nécessaire des pouvoirs du juge 

administratif, en d’autres termes, de son pouvoir d’appréciation. La détermination de la portée 

de ce principe s’impose compte tenu de la particularité du droit administratif sénégalais32. 

L’évolution dont elle s’agit, renvoie aux séquences temporelles qui ont marqué le droit 

administratif au Sénégal. A cet égard, un choix temporel s’impose, il s’agira de procéder à 

l’analyse de la jurisprudence administrative du Conseil d’État de 1993 et celle de la nouvelle 

Cour Suprême, de 2008 jusqu’à 2022, séquence temporelle que la présente étude ambitionne 

de découvrir.  

 
28L’arrêt Blanco du TC du 8 février 1873 fut présenté par la doctrine comme établissant une identité presque 

parfaite entre activité de service public, application du droit administratif et compétence du juge administratif, 

voir, Linotte, Recherches sur la notion d'intérêt général en droit administratif français, Thèse Bordeaux 1975 

(dactylo.), p. 95. 
29 M. HAURIOU, cité par Jacques CHEVALIER (dir.), « les fondements idéologiques du droit administratif 

français », in Variation autour de l’idéologie de l’intérêt général, Vol. 2., PUF, 1979, http://www.u-

picardie.fr/labo/curapp/revues/root/10/chevallier.pdf,  p. 4. 
30 Jacques CHEVALIER, ibid. id. 
31 G. VEDEL, « Le droit administratif peut-il être indéfiniment jurisprudentiel ? », EDCE, 1979-1980, p. 31 
32Jacques Mariel NZOUANKEU, « Remarques sur quelques particularités du droit administratif sénégalais », 

RIPAS, N° 9, Janvier-Mars, 1984, p. 25. 
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Ce sujet a un intérêt renouvelé, car il permet de voir que malgré le contexte et le milieu, le 

juge administratif tente de jouer sa partition dans l’évolution du droit administratif au 

Sénégal. Il sera question de voir si à travers la jurisprudence administrative, le juge a donné 

une réponse aux inquiétudes de la doctrine sur l’application du droit administratif dans un 

système d’unité de juridiction33. Et par rapport à la problématique de la codification du droit 

administratif qui se veut par essence jurisprudentielle. 

Dans une position plus ou moins optimiste, le doyen BOCKEL34 défend que « le système 

d’unité de juridiction n’est pas incapable par nature d’engendrer des règles satisfaisantes ». 

Le Professeur B. KANTÉ35, de son côté, s’interrogeait sur le devenir du droit administratif 

dans le système unité de juridiction, en se demandant comment cela va-t-il évoluer ?Et dans 

quel sens va-t-il évoluer ?Dans ce même ordre d’idées, le Professeur Alioune Badara FALL 

oriente sa réflexion sur les capacités de l’unité de juridiction à élaborer des règles spécifiques 

du droit administratif qui sont loin d’épuiser la matière36. Dans la mesure où la principale 

originalité du droit administratif au Sénégal est la reprise par le législateur des règles 

jurisprudentielles dégagées par les juridictions administratives françaises à un moment donné 

dans un texte intitulé « Code des Obligations de l’Administration »37. Ce texte, ne contient 

que des dispositions relatives aux contrats administratifs et à la responsabilité 

extracontractuelle de l’Administration. Or, le droit administratif ne se résume pas à ces deux 

matières. Le problème essentiel est donc de savoir si le juge sénégalais est capable de 

« suppléer le législateur pour compléter le COA », estime Ndeye Madjiguène DIAGNE38. 

Construite depuis plus de quarante ans autour du Code des obligations de l’Administration, la 

matière paraît figée. Depuis quelque temps, la doctrine et la pratique lui apportent un intérêt 

renouvelé qui le place sous les rampes de l’actualité juridique. En effet, le Code des 

Obligations de l’Administration a connu une profonde modification depuis 200639.  

Le contexte est marqué par une floraison de textes, d’origine communautaire, 

constitutionnelle, législative et réglementaire pour régir de plus en plus l’activité de 

l’Administration mettant en cause l’exorbitance du droit administratif40. Ce qui prouve que le 

 
33 P.F BENOIT, « les conditions du développement du droit administratif dans les pays nouvellement 

indépendant » cité par Pape Mamour SY dans son article, « Entre l’Unité et la dualité de Juridiction : l’Afrique 

noire francophone a la quête d’un modèle d’organisation de la justice administrative », Nouvelles annales 

africaine n°2 /2011, p. 271. Selon l’auteur, en ce qui concerne le débat sur l’unité de juridiction, déjà, le 

Professeur F. BENOÎT estimait qu’il s’agissait d’opter entre l’unité de juridiction avec absence de droit 

administratif satisfaisant, ou la dualité de juridiction assortie de quelque peu de compétence mais source de droit 

administratif efficace. Pour cet auteur, le choix est à faire entre l’inefficacité dans la simplicité ou efficacité 

assortie d’une certaine complexité 
34Alain BOCKEL, « Sur la difficile gestation du droit administratif sénégalais », Annales Africaines, 1973, p. 

137. 
35 Babacar KANTE, Unité de juridiction et Droit administratif l’exemple du Sénégal, Thèse soutenue à Orléans 

1983, p.426.  
36 Alioune Badara FALL, La responsabilité extra contractuelle de la puissance publique : essai de transposition 

du droit administratif dans un pays noire francophone, Thèse 2 tomes Bordeaux 1994, p.875.  
37Ibid.id. 
38 Ndeye Madjiguène DIAGNE, Les méthodes et techniques du juge administratif sénégalais, Thèse de Doctorat 

d’État, FSJP, UCAD, soutenue le 29 juillet 1995, p. 8. 
39Voir, Moustapha NGAIDE, « La loi de 2006 -16 du 30 juin 2006 modifiant le Code des Obligations de 

l’Administration ou le renouveau du droit des contrats administratifs au Sénégal ? », Annales de l’Université des 

sciences sociales de Toulouse cité par Mayacine DIAGNE, « Les nouvelles tendances du droit des contrats 

administratifs au Sénégal », EDJA, N° 80 –Janvier-Février-Mars, 2009, p.13. 
40 Aziz Daba KEBE, Abdou Aziz Daba KEBE, « Le déclin de l’exorbitance du droit administratif sénégalais 

sous l’effet du droit communautaire », Afrilex, Mai 2015. 
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domaine de compétence liée est très étendu en droit administratif Sénégalais41.La 

conséquence qui en résulte c’est que souvent ces textes seront probablement dépassés par les 

faits. Donc il appartient au juge dans ce contexte de faire usage de son pouvoir normatif42. 

Même en France, on assiste à des mutations, imposant la nécessité d’une nouvelle réflexion 

sur les caractères du droit administratif43, qui semblent être quelque peu nuancées44.  La 

jurisprudence y est codifiée ou remise en cause par le législateur qui vient fréquemment 

confirmer ou remettre en cause une règle posée par le juge administratif45.  

La doctrine a toujours magnifié les mérites d'un droit à la recherche d'un équilibre subtil entre 

les nécessités de la satisfaction de l'intérêt général par des moyens exorbitants, et la protection 

des particuliers contre l’arbitraire. L’efficacité du contrôle est donc en fonction de 

l’importance et de la précision de légalité qui s’impose aux autorités administratives46. En 

effet, parallèlement à sa fonction contentieuse le juge administratif remplit une fonction 

normative et une mission pédagogique47.  

Le contrôle de la légalité des actes administratifs a été marqué par d’importantes évolutions 

contribuant dans de nouveaux domaines48. 

Toutefois, le duo de la doctrine et de la jurisprudence suppose l’acceptation d’une même 

totalité. Elles contribuent à alimenter la didactique du droit administratif. De là, résulte 

l’intérêt renouvelé d’une réflexion sur l’office du juge administratif dans l’évolution de la 

jurisprudence administrative au Sénégal. 

Malgré les techniques de contrôle longtemps décriées par la doctrine dont certains 

considéraient qu’ elles font l’objet d’une « qualification maladroite » de la part du juge 

administratif sénégalais, tout en refusant de pousser son contrôle49.D’autres, par contre, 

insistent plutôt sur la non-spécialisation du juge administratif qui est à l’origine du défaut de 

maîtrise de toutes les techniques de contrôle de l’Administration50.  

Le Conseil d’État, a construit une part importante de sa légitimité en posant progressivement 

les jalons de son approche de la protection des droits fondamentaux. Il en est ainsi du contrôle 

de l’erreur manifeste d’appréciation délaissé, écarté, au profit d’un contrôle dit « normal ». Le 

juge utilise la technique de contrôle dit de l’erreur manifeste d’appréciation pour contrôler le 

 
41 Jacques Mariel NZOUANKEU, « Remarques sur quelques particularités du droit administratif sénégalais, 

op.cit., p. 31. 
42 Jacques Mariel NZOUANKEU, « Remarques sur quelques particularités du droit administratif sénégalais, 

op.cit., p.31. 
43 Yédoh Sébastien LATH, « Les caractères du droit administratif des États africains de successions française, 

Vers un droit administratif africain francophone ? », RDP, N° 5-2011, pp. 1259-1260. 
44 René CHAPUS, Droit administratif général, Tome 1, Paris, Montchrestien, 15eédition, 2001, p. 6. 
45 Sophie Théron, « La substitution de la loi à la jurisprudence administrative : la jurisprudence codifiée ou 

remise en cause par la loi », RFDA, Mars-Avril, 2004, p.230. 
46 Pape Mamour SY, « Entre l’Unit é et la dualité de Juridiction : l’Afrique noire francophone a la quête d’un 

modèle d’organisation de la justice administrative », op.cit., p. 262. 
47 Ndeye Madjiguène Diagne « la contribution du conseil d’État sénégalais dans la construction de l’État de de 

droit », Revue administrative, op.cit., pp.6-7. 
48 Ndeye Madjiguène DIAGNE, « Brèves réflexions sur le contrôle de la légalité des actes administratifs par le 

juge Sénégalais », Ismaïla Madior Fall, Alioune Sall (dir.), Mélanges en l’honneur Babacar KANTE, op. cit., 

523. 
49 Voir Ndeye Madjiguène DIAGNE, Les méthodes et techniques du juge administratif sénégalais,op.cit., p.367. 
50 M .M. MBACKE, « le Contrôle juridictionnel de l’Administration : le Recours pour Excès de pouvoir », 

EDJA, Juillet-Août 1987, p. 9.  
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pouvoir discrétionnaire51 et d’en apprécier la proportionnalité qui doit s’analyser dans un 

rapport entre la mesure prise et la protection de la santé des populations, but poursuivi par 

l’autorité administrative qui doit opérer un choix entre l’intérêt général et les intérêts des 

requérants pour l’exercice de leur liberté52. Ce qui marque l’extension du contrôle du pouvoir 

discrétionnaire de l’administration jadis terreau de la timidité du juge53. 

S’inscrivant dans le cadre de la légalité interne54, « l’erreur manifeste d’appréciation est la 

découverte contentieuse la plus notable de ces dix dernières années »55. 

Auparavant, il a eu à étendre la motivation des actes administratifs en l’absence même de 

textes en matière d’expulsion d’étrangers56, puis dans les sanctions disciplinaires57 et 

l’interdiction d’une marche publique58. Malgré l’absence de texte de portée générale régissant 

la motivation des actes administratifs, il a élargi de « son propre gré » le champ de la 

motivation des actes administratifs59. La protection des libertés publiques a aussi pleinement 

bénéficié de la consécration des principes généraux du droit60. 

L’intensification des pouvoirs de sanction du juge se manifeste par l’évolution d’un pouvoir 

initialement limité à la qualification des faits 61 vers un contrôle plus poussé visant à 

sanctionner l’erreur manifeste d’appréciation dans le choix des sanctions disciplinaires62 des 

fonctionnaires63 voire les actes des jurys de concours64.  

Le juge s’attache ainsi à trouver le juste équilibre entre les exigences légitimes de la 

protection de l’ordre public ou d’autres intérêts généraux, d’une part, et l’exercice des 

libertés, d’autre part en procédant à la modulation des effets de l’annulation d’un acte 

administratif dans le temps65. Tout cela montre l’importance du juge dans la protection des 

droits et libertés fondamentaux et la promotion de l’État de droit66.  

 
51 Pape Mamour SY, « Le Conseil d’État du Sénégal et le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation ; 

commentaire de l’arrêt du conseil d’État du 27 octobre 1993 comité international de la croix rouge(CICR) et 

l’État du Sénégal », EDJA, N° 41, 1999, pp. 19-39. 
52 Ordonnance n° 05 du 7/5/2020, Nicolas Mendy et 10 autres, / Etat du Sénégal, inédit. 
53Aboubacar SANGO, « Les tendances actuelles du contrôle juridictionnel de l’exercice du pouvoir 

discrétionnaire de l’administration en Afrique : étude comparée à partir des cas du bénin, du Burkina Faso et de 

la cote d’ivoire », http://afrilex.u-bordeaux.fr/les-tendances-actuelles-du-controle-juridictionnel-de-lexercice-du-

pouvoir-discretionnaire-de-ladministration-en-afrique-etude-comparee-a-partir-des-cas-du-benin-du-burkina-fa-

so, p. 1. 
54 Ibid. p.14. 
55 Ousmane KHOUMA « Le contrôle de la légalité externe des actes administratifs unilatéraux par le juge 

sénégalais, un exemple de "transposition" de la jurisprudence administrative française, Mai 2015. 
56C.E., 27avril 1993, Seydou Mamadou DIARRA n°15, Bulletin du Conseil d’État, 1993-1997, p. 19. 
57 C.E., 27 avril 1994, Ousmane Kane Kamara autres/Sénégal, Bulletin, N° 1, p.64. 
58 C.E., 25 août 1999, LDMPT, Bulletin des arrêts du Conseil d’État, 1999, pp. 4 et s. 
59 Abdoulaye DIEYE, « La motivation des actes administratif par le juge », EDJA n°81, p. 6. 
60 C.E., 27 juillet 2000, Moma DIOP et autres, Bulletin des arrêts, N°2, 1998-1999-2000, pp.12 et s. 
61 C.E., 27 avril 1994, Ousmane Kane Kamara, Babacar Mboup, Ibrahima Sy, op.cit. 
62C.E., 26 avril 1995, Cheikh Tidiane Mbengue et autres, voir Demba SY (Dir.), Répertoire dejurisprudence : 

Droit administratif , Recueil des Arrêts du Conseil d’État, 1993-1994-1995, Dakar, CREDILA, p.221. 
63 Meïssa DIAKHATE, « La responsabilité disciplinaire du fonctionnaire en droit sénégalais », Afrilex, p. 32. 
64 Moustapha NGAÏDE, « Le Conseil d’État du Sénégal et le principe de l’égal accès des citoyens à un emploi 

public : à propos de l’arrêt du 29 juin 2000, Association nationale des handicapés moteurs du Sénégal », (arrêt 

n° 12), Afrilex, n° 03/2003, pp. 208-215. 
65C.S., 26 Septembre 2013, Cheikh Tidiane Sy, N° 50, inédit. Dans cette affaire, le juge a précisé que 

« l’annulation prend effet à compter de l’expiration d’un délai d’un (1) mois, à compter de la date de la présente 

décision ; Sidy Alpha NDIAYE, « Modulation et annulation contentieuse : une contribution à la subjectivation 

du recours pour excès de pouvoir », in Ndiaw DIOUF, Mohamed Bachir NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), Le 
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Son véritable rôle, est donc de rendre la justice, qui commence par l’accès du justiciable à la 

justice67. Cependant l’accès n’est pas possible sans l’existence concrète des cas d’ouverture 

de la possibilité d’action68et que l’acte administratif doit exister69. 

De ce qui précède, on peut affirmer que l’évolution de la jurisprudence a donc eu lieu. Il 

convient de s’en féliciter dans la mesure où non seulement elle opère un retour aux sources 

des textes, mais accroît, pour ainsi dire, la teneur en droit, des décisions rendues. 

L’élaboration d’une jurisprudence audacieuse permettant de promouvoir l’État de droit70 en 

dehors même des frontières de l’Etat compte tenu du fait que le droit public ne cesse de subir 

des transformations jadis évoquées71.La doctrine a toujours accordé un intérêt pour les études 

de la jurisprudence administrative qui se développe, en passant de « l’émergence à la 

maturation »72. 

Le recours pour excès de pouvoir a pour finalité le respect de la légalité et la protection des 

droits et libertés des administrés. C’est pourquoi l’analyse de la jurisprudence ne peut être 

détachée de l’étude de la justice administrative et de ses fonctions, du contrôle juridictionnel 

de l’administratif. Elle révèle que depuis, les décisions de rejet et d’irrecevabilités ou de 

déchéances sont nombreuses. Les formalités sont rigoureuses et complexes et nécessitent à cet 

effet des réformes. 

Partant de la méthode comparative, nous étudierons la jurisprudence administrative 

sénégalaise à titre principal en faisant allusion accessoirement au droit étranger et en 

particulier celui du droit administratif français73. 

L’office du juge est marqué par l’utilisation de nouvelles techniques de contrôle (I). 

Cependant, il est noté que c'est une évolution en deçà des attentes de part et d’autre (II). 

I. Un office marqué par l’utilisation de nouvelles techniques de contrôle 

La consécration de la technique de l’erreur manifeste d’appréciation (A) a permis d’ encadrer 

le pouvoir discrétionnaire de l’administration (B). 

 

 
droit africain à la quête de son identité. Mélanges offerts au Professeur Isaac Yankhoba NDIAYE, op.cit., pp. 

921 et s. 
66 C.S., 13 sept 2011, Aline Tine, Bulletin des arrêts de la Cour suprême, N°s 2-3, 2010-2011, p. 254. 
67 Demba KANDJI, « Pour une réconciliation du juge et du justiciable en Afrique Francophone », Ndiaw 

DIOUF, Mohamed Bachir NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), Le droit africain à la quête de son identité. 

Mélanges offerts au Professeur Isaac Yankhoba NDIAYE, op.cit., p. 695. 
68 Demba SY, « Recours en matière administrative et accès au juge », in Rapport annuel de la Cour Suprême 

2010, op.cit., pp.193-198. 
69 C.S, 13 décembre 2012, Cheikh Tidiane SY, inédit. 
70 Ndeye Madjiguène Diagne, « La contribution du conseil d’État sénégalais dans la construction de l’État de 

droit », op. cit., p.481. 
71Cyrille MONEMBOU, « Le droit administratif au-delà de l’Etat. Réflexions sur les transformations récentes du 

droit public dans les Etats d’Afrique noire francophone », Ndèye Madjiguène Diagne, El Hadji Omar Diop (dir.), 

Droit administratif, convergence ou concurrence des disciplines juridiques ?, Presses de l'Université Toulouse 1 

Capitole, 2020, p. 80 
72 Demba SY, « Un demi-siècle de jurisprudence administrative : de l’émergence à la maturation », op.cit. p. 

621. 
73 Dès l’instant que le système de juridiction administratif comme le droit qu’il vise à contrôler, constitue, selon 

la belle formule de J. Rivero, un bon produit d’exportation française. 
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A. Un encadrement plus aisé du pouvoir discrétionnaire de l’Administration. 

Pour mieux encadrer le pouvoir discrétionnaire de l’administration le juge a fait usage de la 

technique de l’erreur manifeste d’appréciation (1), en étendant son champ d’application (2). 

1. L’utilisation de la technique de l’erreur manifeste d’appréciation 

Les pouvoirs du juge administratif varient selon le type de recours dont il est saisi. S’agissant 

du contrôle de la légalité, son intensité fluctue avec l’étendue du pouvoir de l’Administration. 

Il peut y avoir quatre niveaux de contrôle. Le contrôle normal, porte sur tous les aspects de la 

légalité externe comme interne et comprend en particulier l’examen par le juge de la 

qualification juridique des faits. Le contrôle restreint ou minimum moins poussé que le 

précèdent, il s’exerce sur l’exactitude matérielle des faits, l’erreur de droit, l’erreur manifeste 

d’appréciation et le détournement de pouvoir. Quant au contrôle infra minimum, on y trouve 

les éléments précédents moins l’erreur manifeste d’appréciation dans les cas où 

l’Administration décide en toute opportunité74. Concernant le contrôle maximum, il va au-

delà du contrôle normal dans la mesure où, l’opportunité de la décision constitue un élément 

de la légalité75. 

Le contrôle juridictionnel de par sa fonction institutionnelle, est lui-même un moyen de 

participation des citoyens aux décisions en leur conférant ainsi une certaine faculté 

d'empêcher l’arbitraire dont ferait montre l’administration à l’encontre de ces derniers76. 

Ainsi, le recours pour excès de pouvoir en constitue l’instrument de premier ordre mis à la 

disposition du justiciable77. 

Relativement au contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation, l’idée est apparue tout d'abord 

en droit de la fonction publique à l'occasion du contrôle des équivalences d'emploi ou de 

diplôme78 avant d’être étendue en matière de remembrement rural en vue de contrôler le 

classement des parcelles79 passant dans le domaine d’urbanisme, notamment les permis de 

construire80.Elle s’est atterrie au fil du temps, dans les interdictions de publication étrangère81. 

Telle est l’évolution de la notion de l’erreur manifeste d’appréciation en France.  

Au Sénégal, c’est le droit social qui donne l’occasion au juge de consacrer cette technique de 

contrôle du pouvoir discrétionnaire plus précisément le contrôle de licenciement du délégué 

du personnel.  

Ce contrôle se caractérisait par la primauté accordée à l’intervention de l’Administration du 

travail notamment celle de l’Inspecteur du travail et du ministre chargé du travail, condition 

nécessaire et incontournable pour tout licenciement. Les inspecteurs du Travail et de Sécurité 

sociale exercent des missions nombreuses et très variées dans le cadre de l’application de la 

 
74 Par exemple l’attribution de la légion d’honneur : C.E., 10 déc.1986, Loredo ; le décret présidentiel 

d’amnistie : C.E., 31 janvier1986, Legrand, AJDA, 1986, p.396. 
75Agath VAN LANG et autres, op.cit. p. 111. 
76J. P. Henry « Le rôle du contrôle juridictionnel comme technique de Participation », Les Cahiers de droit, 

Volume 24, numéro 4, 1983. 
77 Sylvain OUEDRAOGO, «La révocation du fonctionnaire devant le juge de l’excès de pouvoir : cas du 

Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire et du Sénégal », Afrilex, Mai 2023, p. 2. 
78C.E., 15 février 1961, Lagrange, Rec. p.121. 
79C.E., 13 juillet1961, Delle Achat, Rec. p.474 
80C.E., 29 mars1968, Société Lotissement de la page de Pampelonne, n° 59004, AJDA, 1968, p. 335. 
81C.E., 2 novembre 1973, SA Librairie François Maspero,Rec. p.611. 
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législation et des réglementations du travail, et l’Inspecteur du Travail dispose du pouvoir de 

décision et d’arbitrage82. L’intervention de cette autorité doit précéder le licenciement. Ce 

premier niveau de contrôle conditionne la saisine du juge administratif qui apprécie la légalité 

de la décision, non de l’Inspecteur du Travail, mais du ministre chargé du travail83. 

Contrairement à la Cour suprême84 qui refusait de qualifier juridiquement les faits, peur de se 

livrer à un examen de l’opportunité de la décision85.Le Conseil d’État, dans sa jurisprudence 

« CICR » rendue le 27 octobre 1993, même s’il a rejeté le moyen tiré de l’erreur manifeste 

d’appréciation se reconnait la possibilité de contrôler le pouvoir discrétionnaire, ce qui 

constitue une « belle illustration de la consécration de l’erreur manifeste d’appréciation »86 

dans la jurisprudence administrative au Sénégal.  

Fidèle à sa jurisprudence, le juge rappelle qu’en se bornant à infirmer la décision autorisant le 

licenciement sans prendre en compte les faits matériellement établis et reconnus par 

l’employé, le ministre a commis une erreur manifeste d’appréciation des faits 87 ou bien en se 

déterminant, sans rechercher si la sanction de licenciement infligée était adaptée et appropriée 

par rapport au défaut de répondre à la quatrième demande d’explications qui est la faute 

reprochée au travailleur protégé dont le licenciement doit être consécutif à une faute lourde, 

sa décision encourt le reproche allégué 88. 

L’analyse de cette dernière affaire montre la technique de l’erreur manifeste d’appréciation 

permet au juge de contrôler la proportionnalité de la sanction prise par l’employeur par 

rapport à la faute commise par le travailleur. Ainsi, cette jurisprudence admet, la 

proportionnalité de la sanction à la faute89 fut-elle une faute lourde.  

Cette consécration n’était pas brutale, « Il a fallu donc que le juge administratif se frayât un 

passage dans un terrain qui restait à déblayer » en procédant à une classification de l’erreur 

manifeste d’appréciation au préalable en l’élargissant dans d’autres domaines.  

2. L’évolution extensive du domaine de l’erreur manifestation d’appréciation 

Le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation a débuté dans le contentieux social, avant 

d’atterrir au fil du temps dans le contentieux de la fonction publique90.  

 
82 Babacar DIAKHATE, Le contrôle du licenciement du délégué du personnel au Sénégal, L’Harmattan-

Sénégal, 2013, p. 33. 
83 Babacar DIAKHATÉ, Ibid. p. 26. 
84 On fait allusion à l’ancienne Cour Suprême version 1960 Cour suprême du Sénégal (Ordonnance n° 60-17 du 

3 Septembre 1960 portant Cour Suprême du Sénégal (J.O. n°3434 du 30 mars 1960) 
85 Pape Mamour SY, « Le Conseil d’État du Sénégal et le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation ; 

commentaire de l’arrêt du conseil d’État du 27 octobre 1993 comité international de la croix rouge(CICR) et 

l’État du Sénégal », p.173. 
86 Pape Mamour SY, Ibid. p.174. 
87 CS, Arrêt n°53 du 18/10/18, L’Institut Pasteur de Dakar (IPD) /-Etat du Sénégal. 
88 Arrêt n°21 du 13/6/19 Bouba SANÉ c/Société SIMPA, inédit. 
89Cheikh Bass NDONG, « le juge sénégalais face au contrôle de la proportionnalité de la sanction à la faute du 

salarié » in la Balance revue semestriel de l’union des magistrats du Sénégal, Edition abis, Janvier-Juin 2017, 

pp.108-109. 
90Jean Aloïse NDIAYE, « Le contentieux de la fonction publique : portée et limites », Bulletin d’Information, 

13-14, pp.161-172. Le droit de la fonction publique constitue une branche du droit public en général et du doit 

administratif en particulier. Elle est dédiée à l’étude de la relation professionnelle entretenue entre les différentes 

administrations (État, collectivités territoriales, établissements hospitaliers et médico-sociaux) et leur personnel ;  
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D’ailleurs, dans une logique « prospective » souligne Meïssa DIAKHATÉ91, le Professeur 

Babacar KANTE a eu raison d’envisager d’éventuels progrès du contrôle en matière de 

sanctions disciplinaires en écrivant que « le contentieux de la fonction publique, relativement 

fourni au Sénégal, offre de bonnes possibilités d’un contrôle serré du pouvoir discrétionnaire 

de l’Administration par la Cour suprême »92. En 1995, l’occasion a été donnée au juge dans 

l’arrêt Cheikh Tidiane Mbengue et autres93 pour se prononcer pour la première fois à la 

technique de l’erreur manifeste dans le contentieux de la fonction publique en décidant que la 

sanction qui a été infligée aux requérants est disproportionnée par rapport à la faute qu’ils ont 

commise.  

Toujours dans le domaine de la fonction publique, le juge suit sa logique dans l’arrêt 

Senghane Ndiaye94en annulant l’arrêté n°360/MEF du 09 mars 1992 pour erreur manifeste 

d’appréciation. L’application de la technique de l’erreur manifeste est plus aisée dans le 

contentieux de la fonction publique, malgré le fait qu’on y note, l’étendue du pouvoir 

discrétionnaire de l’administration résultant de « l’indétermination de la faute disciplinaire » 

laissée à la libre appréciation de celle-ci. 

C’est ainsi d’ailleurs que Meïssa DIAKHATÉ considère que « Nulle part ailleurs dans le 

statut général, le législateur n’a pas pris soin de définir légalement la faute disciplinaire de 

manière expresse»95.  

Contrairement au contentieux entre particuliers (employeurs et employés) où il y a toujours le 

regard vigilant de l’Inspecteur du Travail qui veille au grain. Dans la Fonction publique, une 

fois la décision de sanction disciplinaire prise, elle est immédiatement applicable, sans laisser 

au fonctionnaire une marge de contestation en dehors du recours au juge96.  

En se résolvant à censurer toute disproportion, dans le choix de la sanction, le juge a bien 

voulu conférer« une nouvelle fonction à l’erreur manifeste d’appréciation »97. La 

jurisprudence administrative regorge aujourd’hui de décisions par lesquelles le juge 

sénégalais s’en est approprié98. Entre autres exemples, il y a l’arrêt du Conseil d’État du 29 

avril 1998. Le juge annule la décision de l’administration en estimant que si tant est que les 

faits de contrebande reprochés au sieur Salif Fall sont constitutifs d'une faute professionnelle 

et de nature à justifier une sanction disciplinaire, il n’en demeure pas moins, qu’elle ne 

pouvait fonder, sans erreur manifeste d'appréciation, une mesure de rétrogradation qui au 

regard de l'échelle des peines constitue une sanction sévère infligée à celui-ci, qui a toujours 

fait preuve d’un comportement irréprochable99. 

Tel est actuellement l’état de la jurisprudence administrative, le juge contrôle l’erreur 

manifeste d’appréciation entre la faute commise et la sanction qui en ressort.  

En effet, on peut dater du début des années 1990 la prise de conscience du juge administratif 

sénégalais avec la création du Conseil d’État. Sans réaction de sa part, les contentieux les plus 

 
91 Meïssa DIAKHATÉ, La responsabilité disciplinaire du fonctionnaire en droit sénégalais » op.cit., p.35. 
92 Babacar Kanté, Unité de juridiction et droit administratif …, op.cit., p. 341. 
93 C.E., 26 avril 1995, Cheikh Tidiane Mbengue et autres.  
94C.E., 30 août 1995, Senghane Ndiaye.  
95Meïssa DIAKHATE, ibid., p. 7. 
96Meïssa DIAKHATE, ibid., pp. 20-30.  
97Meïssa DIAKHATE, ibid., p. 36. 
98Meïssa DIAKHATE, ibid., p. 35. 
99 C.E., 29 avril 1998, SalifFall / État du Sénégal. 
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prestigieux allaient progressivement lui échapper et, sinon son existence même, du moins sa 

légitimité allait s’effacer100.  

Cela pourra se traduire, en quelque sorte, la preuve de l’expression d’un usage raisonné de ce 

moyen assez approfondi d’annulation au Sénégal se résolvant à censurer toute disproportion 

dans le choix de la sanction. De ce fait, il en résulte que le juge a bien voulu conférer « une 

nouvelle fonction à l’erreur manifeste d’appréciation »101, notamment l’atténuation de 

l’intensité du pouvoir discrétionnaire de l’Administration dans l’application des sanctions 

disciplinaires102.  

Actuellement, la notion a fait son apparition dans le contrôle des contrats de marchés publics 

en particulier entre le comité de règlement103 des différends et les soumissionnaires aux 

marchés publics. Ce qui démontre l’immixtion du juge de l’excès de pouvoir dans la 

résolution des différends qui peuvent opposer les parties dans le cadre de la mise en œuvre 

des procédures de la commande publique qui a connu une longue évolution104.  

La Cour suprême, par la voix du magistrat Abdoulaye NDIAYE105, Conseiller et Secrétaire 

général de ladite Cour montre « le contrôle de la régularité de la passation des marchés 

publics par la Cour suprême». Selon ce dernier, l’analyse du contentieux des marchés publics 

révèle au moins trois grandes étapes de la procédure de passation sur lesquelles se focalise le 

contrôle du juge administratif : le contrôle de la régularité de la procédure avant le lancement 

des consultations, le contrôle de la régularité de la procédure au cours de l’examen de l’offre, 

le contrôle de la régularité de la procédure après le choix de l’attributaire106. 

Elle est débutée dans le contentieux des conflits d’entreprises et dans les différends opposants 

l’Administration et ses agents dans le cadre des sanctions disciplinaires, avant de connaitre le 

domaine de la santé publique107. 

Non seulement la technique de l’erreur manifeste d’appréciation est jugée satisfaisante dans la 

mesure où elle vient s’ajouter aux techniques classiques pour mieux encadrer le pouvoir 

discrétionnaire de l’administration. Le juge démontre, qu’il a parfaitement conscience des 

risques encourus par les particuliers108. Il a par ricochet fait progresser le principe de légalité 

en consacrant l’erreur manifeste d’appréciation tout en montrant qu’il pouvait être maître de 

l’étendue du contrôle qu’il effectue sur les actes administratifs109. A cela, s’ajoute que le juge 

sénégalais dépasse ses homologues de la sous-région sur l’utilisation de cette technique de 

 
100 Philippe TERNEYRE, Denys De BÉCHILLON, « Le Conseil d’État enfin juge ! », Revue Pouvoirs, N° 123. 

2007, p. 2.  
101 La formule est employée ici par allusion au titre de l’article suivant : Jean-Pierre Henry, « Une nouvelle 

fonction pour l’erreur manifeste, le contrôle du respect de l’obligation de diligence», AJDA., 1979, p. 17, cité par 

Meïssa DIAKHATE, « La responsabilité disciplinaire du fonctionnaire au Sénégal », op .cit. p.36.  
102 Meïssa DIAKHATE, ibid. id. 
103 Voir les articles.137 et l’art. 148 alinéas 3 et 4 du décret n° 2011-1048 du 27 juillet 2011 portant Code des 

marchés publics. 
104 Moustapha DJITE « La régularité de la passation des marchés publics, analyse de la jurisprudence de la Cour 

suprême du Sénégal 2008-2021, Dakar, CERCP, 2021. 
105Ablaye NDIAYE, « Contrôle de la passation et de l’exécution de la commande publique, l’ARMP et la DCMP 

chez le juge administratif », Publication trimestrielle de L’Autorité de Régulation des Marchés Publics n°16, 

janvier 2014, p.6. 
106Voir l’arrêt du 12 avril 2012 Association nationale des Hémodialyse et Insuffisance rénaux/ARMP 
107 Ordonnance n° 05 du 7/5/2020, Nicolas Mendy et 10 autres, / Etat du Sénégal ; 
108 Pape Mamour SY, « Le Conseil d’État et le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation… », op. cit. p.181. 
109 Ndeye Madjiguène DIAGNE, « La contribution du conseil d’État à la construction de l’État de droit », op.cit., 

p.487. 
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contrôle, c’est l’exemple de la Cote d’ivoire, si on s’en tient à AMBEU Akoua Viviane-

Patricia qui affirme que « l’erreur manifeste d’appréciation a été expressément retenue par le 

juge ivoirien pour la première fois en 1998 110 ». Il convient maintenant de voir si cette 

évolution a marqué la protection des droits et libertés des administrés.  

B. La meilleure protection des droits et libertés des administrés 

Le juge administratif défend les droits et libertés des citoyens en exigeant la motivation à 

l’administration (1) en veillant à la protection des principes généraux du droit (2). 

 

1. Le renforcement de la protection des libertés publiques par la motivation 

 

Dans un Etat de droit, la légitimité de l'action administrative doit être rationnalisée111 en ce 

que l’administration, bénéficie dans ses rapports inégalitaires avec les administres des 

attributs de puissance publique. L’acte administratif unilatéral, au-delà de sa technicité112, est 

assorti du privilège du préalable, à lui seul le condensé de la toute-puissance administrative. 

Les administrés sont tenus, de droit, de se plier à ses prescriptions, sans espérer pouvoir s'en 

passer113. Ce « moule juridique » est déjà par elle-même un facteur de repli, entraîne une 

relation foncièrement inégalitaire et de type autoritaire114. Ce qui nécessite d’ailleurs des 

exigences formelles de la part du juge en charge de contrôler le pouvoir de l’Administration. 

Dans cette lignée, il se prévalait dans la jurisprudence administrative du Sénégal un principe 

en vertu duquel il ne pèse pas sur l’Administration l’obligation de motivation en conformité 

avec la jurisprudence française Harouel115. 

Cependant, la Cour Suprême version 1960 se refusait de contrôler le pouvoir de 

l’administration et la sécurité de l’État de police116. En considérant toujours comme suffisant 

les moyens basés sur des motifs d’ordre public en facilitant celle-ci, l’expulsion des étrangers 

du territoire dans l’arrêt Souhel filfili117. Le Conseil d’Etat, dans un souci de défendre 

davantage les droits des administrés, a pu exiger la motivation obligatoire pour certaines 

décisions de l’Administration. Il en est ainsi en matière d’expulsion du territoire national 

d’étrangers, comme c’est le cas dans l’arrêt Seydou Mamadou DIARRA118 en annulant, 

 
110 AMBEU Akoua Viviane-Patricia, La fonction administrative contentieuse en Côte d’Ivoire, Thèse Doctorat 

en Droit - Droit public, Université Jean Moulin, Soutenue le 12 septembre, 2011 p. 192. 
111 Ousmane KHOUMA « La démocratie administrative au Sénégal, à la recherche d’un couple improbable », 

Ndèye Madjiguène Diagne, El Hadji Omar Diop (dir.), Droit administratif, convergence ou concurrence des 

disciplines juridiques ?, Mélanges en l’honneur de Demba SY op.cit. ; voir aussi Demba SY, « Un demi-siècle 

de jurisprudence administrative au Sénégal : de l’émergence à la maturation » in Ismaïla Madior Fall, Alioune 

Sall (dir.), Mélanges en l’honneur Babacar KANTE, Actualités du droit public et de la Science politique en 

Afrique, op. cit.,p.556. 
112 Demba SY, « Droit Administratif et communicabilité en Afrique », Afrilex, 2013, p. 14. 
113 Alain MARION, « Du mauvais fonctionnement de la juridiction administrative et de quelques moyens d'y 

remédier », Pouvoirs, n° 46, 1988, pp. 28-29. 
114 J.CHEVALIER, « L'Administration face au public », op.cit., p.24. 
115 CE, 30 avril, 1880 Harouel et Morin c/.Ministre de la guerre, in Dominique Custos et Jean-Manuel Larralde 

(dir.) « La motivation des actes administratifs. Le droit français à la lumière du droit administratif comparé » 

inCahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, 17, 2019. 

116 Fara MBODJ, « Réflexion sur la dénaturation de la liberté de manifestation en droit africains », Revue de 

droit sénégalais », N° 10-2012, p.302. 
117 C.S., 1 juin 1988, Souhel filfili, inédit. 
118 C.E.S., 27octobre 1993, Seydou Mamadou Diarra. 
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l’arrêté du Ministre de l’Intérieur qui expulsait du territoire national celui-ci pour des motifs 

tenant compte à l’ordre public avant d’être confirmé par la jurisprudence Bruno Bratel119. 

A cet égard, il est juste de noter qu’aucune motivation n'est requise quand elle emporterait la 

divulgation d'informations pouvant nuire à la sécurité extérieure de l’État, ou lorsqu'elle 

mettrait en péril « la sécurité nationale et l'ordre public »120. 

 Mieux, la protection de la sécurité nationale est d’autant plus importante que des 

réglementations spécifiques sont adoptées pour la rendre effective et efficace. Il s’agit de la 

loi n° 70-23 du 6 juin 1970 portant organisation générale de la défense nationale et du décret 

n° 2003-512 du 2 juillet 2003 relatif à l’organisation de la protection des secrets et des 

informations concernant la défense nationale et la sûreté121. Il en résulte que même si le juge a 

exigé la motivation suffisante dans l’affaire Seydou Mamadou Diarra s’incline devant les 

questions de sécurité nationale. Le juge en dehors de l’expulsion d’étrangers, s’est intéressé 

aux sanctions administratives, est l’une des premières applications en la matière122. 

Le juge ne s’est pas limité à ce domaine particulier de la police administrative, il a aussi «… 

de son propre chef élargi le domaine de la motivation obligatoire à propos de la décision qui 

restreigne l’exercice des libertés publiques »123 à travers l’arrêt LD/MPT124. Il a eu l’audace 

de sanctionner le défaut de motivation découlant de l’interdiction d’une marche publique alors 

qu’aucun texte ne le prévoyait. 

Cette jurisprudence considérée comme très novatrice fonde les règles qui encadrent la 

manifestation comme la marche publique au Sénégal. La nécessité d'une manifestation est 

appréciée au premier niveau par l’Administration. Parce qu’on suppose qu’elle dispose de la 

faculté pour porter à la connaissance du public les raisons liées à une éventuelle interdiction 

par le biais de la manifestation125.Toutefois le juge, peut imposer la motivation soit en se 

fondant sur un texte particulier soit de son propre chef126. 

Néanmoins, il est à noter que la cohérence est la première qualité d'une justice qui fonctionne 

bien. Concrètement cela signifie que l’on souhaiterait que deux litiges identiques puissent 

recevoir la même solution. Même si cette construction n'est pas intangible en droit 

administratif. Quoi qu’il en soit, il appartient au juge de veiller à la garantie des droits et 

libertés des citoyens y compris les étrangers concernant surtout en matière de police générale. 

Il s’est constamment opposé aux interdictions se fondant sur des raisons autres que la menace 

à l’ordre public127. Il a assigné ainsi la finalité au contentieux administratif, en tant que 

mécanisme de protection des libertés publiques, appelé par ses perfectionnements à exprimer 

une conception libérale de la société au Sénégal. Le contrôle dévolu à un juge sur l’action 

 
119 C.E., n° 15/04 Bruno Batrel, p.30. 
120Ann. Parle. Sénat, séance du 24 avril 1991, p.2008. 
121 Matar SALL, « Sécurité Nationale et Liberté d’Information: Enjeux et Contexte au Sénégal », 

//C:/Users/az/Downloads/Scoping%20Paper-Senegal%20(2), pdf, pp.1-8. 
122 C.E.S., 27 avril 1994, Ousmane Kane Kamara et autres. 
123 Abdoulaye DIEYE, « Le juge et la motivation des actes administratifs », op.cit., p. 8. 
124 C.E.S., 25 août 1999, LD/MPT. 
125 Fara MBODJI, « réflexion sur la dénaturation de la liberté de manifestation en droit africains francophone », 

op.cit., p.299. 
126 Ndeye Madjiguène DIAGNE, Les méthodes et technique du juge administratif sénégalais,op.cit., p. 407. 
127 Cour d’Alioune Badara FALL, Procédure Conservatoire et Exutoires, 2013-2014 Master 2 Droit des 

contentieux Université des Antilles et de la Guyane U. F.R des sciences juridique et économiques de la 

Guadeloupe, p. 26. 
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administrative peut cependant se révéler qu’une stratégie politique,128 revient pourtant à 

l’espace juridictionnel d’aborder et d’épuiser si possible les débats politiques dans la mesure 

où le droit doit être un « correctif juridique au phénomène politique ». Convaincu de cet état 

de fait, le juge administratif condamne l’Administration dans l’arrêt Barthélemy Toye Dias129, 

en décidant que : « la décision attaquée ne fait l’objet d’aucune motivation, alors qu’il résulte 

des dispositions combinées des articles 16, 21 de la loi n°66-03 du 18 janvier 1966 relative au 

régime général des armes et des munitions et 13 du décret d’application n° 66-889 du 17 

novembre 1966 que l’autorisation de détention ou de port d’arme ne peut être retirée que pour 

trois motifs : la moralité devenue douteuse du titulaire, les nécessités de l’ordre public, 

l’exigence de la sûreté de l’État. Le juge explique qu’enfin de compte que le fait pour un 

titulaire d’un permis de port d’arme de tirer des coups de feu, pour dissuader une attaque dont 

il fait l’objet, ne saurait constituer ni un motif suffisant de trouble à l’ordre public, ni une 

atteinte à la sûreté de l’Etat. Dans cette affaire, le juge a étendu le champ d’application de la 

motivation aux mesures de retrait d’une autorisation de port d’armes en faisant une 

application stricte de la loi130.  

D'une manière plus générale, on peut considérer que la motivation est un travail de 

persuasion, de sorte que si cet objectif est atteint, les relations entre le citoyen et 

l'Administration s'en trouveront améliorées. Ainsi, Jean RIVERO a pu écrire: « Si l'on prend 

la peine d'expliquer à l'homme le pourquoi et le comment de ce qui lui est imposé, sa liberté 

et sa raison entreront en jeu … »131. Il en résulte qu’une motivation suffisante peut avoir un 

double avantage afin d’équilibrer les rapports entre l’Administration et les administrés. En 

effet, la motivation facilite la tâche du « contrôleur ». Il lui suffit de lire la décision pour 

apprécier la légalité de l'explication fournie. Elle a l’avantage pour l’administré, il lui est 

donné de comprendre la décision à la lecture de celle-ci. Elle profite aussi à l'Administration, 

l'exercice auquel elle doit se livrer est de nature à améliorer la prise de décision132.  

L’analyse en tout cas de la jurisprudence sur la motivation nous livre parfois des décisions 

fort originales et parfois plus audacieuses que celles des juridictions administratives 

françaises133. Mais il est à noter comme dans d’autres domaines où le juge est interpellé, il n’a 

pas de ligne directrice concernant les actes pouvant être motivé134. 

Dans le domaine des droits fondamentaux de la personne humaine135, le juge a joué un rôle 

relatif, alors que c’est cela qui doit être un chantier ouvert à tous les juges136. 

 
128 Babakane D. COULIBALEY, « Le juge administratif, rempart de protection des droits et libertés des citoyens 

contre l’administration en Afrique noire francophone ? », Afrilex http://afrilex.u-bordeaux4.fr/sites/ afrilex/IMG/ 

pdf/LE_juge_administratif_rempart_de_protection.pdf, p.2.  
129 C.S., 23 février 2012, Barthelemy Toye Dias, inédit,  
130 Voir la loi n° 66-03 du 18 janvier 1966 relative au régime général des armes et des munitions et 13 du décret 

d’application n° 66-889 du 17 novembre 1966 ; 
131Jean RIVERO,  cité par N. POULET-GIBOT LECLERCQ, « Le Conseil d'État et le contenu de la motivation 

des actes administratif »,  Dalloz Sirey, Chronique XII, p. 61. 
132 Raymond ODENT, « La procédure d'élaboration des actes administratifs en droit français », 

http://www.juradmin.eu/colloquia/1968/france-2.pdf, p.12. 
133 Alioune BADARA FALL, « le droit africain a-t-il sa place dans le droit compare ? », in 4éme table ronde : le 

droit comparé à l’épreuve de la diversité, Groupe de Droit Comparé, l’Institut de France, 23 juin 2004, p. 167. 
134C.S., 3 mars 2011, Birassy GUISSE et autres/Recteur de l’Université Gaston BERGER, arrêt n°09. 
135 Zeinaba KANE, « La contribution du droit administratif à la protection des libertés publiques : l’exemple de 

la liberté de réunion au Sénégal », inNdèye Madjiguène Diagne, El Hadji Omar Diop (dir.), Droit administratif, 

convergence ou concurrence des disciplines juridiques ?,op. cit., p.424. 

http://www.juradmin.eu/colloquia/1968/france-2.pdf


 
16 

 

Il est mis à la disposition du juge un outil supplémentaire à savoir la procédure de référé à 

travers la loi organique n° 2017-09 du 17 janvier 2017 sur la Cour suprême137en lieu et place 

du sursis à exécution considéré comme contraire à l’esprit des procédures dont il était en 

fonction. 

Il statue par des mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n’est pas saisi du principal 

et se prononce dans les meilleurs délais. Le juge des référés est le Premier président de la 

Cour suprême ou le magistrat qu’il désigne à cet effet138. 

Tout compte fait, la procédure de référé ne saurait être appréciée comme faisant partie des 

offices mais des instruments pouvant émerger l’office du juge. Contrairement aux principes 

généraux du droit qui se veulent une création prétorienne. 

2. Les principes généraux du droit, outils de protection des administrés  

Il faut entendre par principe généraux au sens large comme l’ensemble des principes posés 

par le législateur ou découverts par le juge en utilisation de son pouvoir normatif à l’absence, 

ou en présence d’une loi obscure. Tout compte fait la violation des principes généraux du 

droit, c’est une cause d’annulation de l’acte administratif. Une règle supérieure émanant à 

fixer la hiérarchie des normes et à définir les principes généraux du droit en partant de 

l’interprétation qu’il fait de la Constitution et des lois. 

Parmi ces principes, il y a celui de l’interdiction de doubles sanctions de même nature 

émanant d’une même administration, posé notamment dans l’affaire Antoine Waly Ndong139. 

En soutenant que par les mêmes faits, il a été doublement sanctionné. Le Conseil d’État après 

avoir jugé l’affaire au fond a écarté tous les moyens à l’exception de la règle non bis in idem. 

De la sorte, la question à laquelle devait répondre le Conseil d’État est celle de savoir si un 

agent en l’occurrence le requérantpourrait-il faire l’objet de doubles sanctions disciplinaires 

pour avoir méconnu le principe du respect de la voie hiérarchique ? Le juge de ce point de vue 

a considéré en substance qu’il faut l’existence d’un texte législatif ou réglementaire qui 

l’autorise. Par ricochet, le cumul de sanctions constitue une violation du principe non bis 

idem. 

Le principe non bis in dem a une valeur de principe général de droit et il ne peut être écarté 

que par une loi. En l’absence de dispositions législatives ou réglementaires contraires, ce 

principe s’impose à l’Administration. Sur ce point, la jurisprudence Antoine Waly Ndong a 

marqué la jurisprudence administrative au Sénégal et constitue un véritable rempart de 

protection des administrés face à l’Administration.  

La portée pratique de l’arrêt découle, de l’article 45 du Statut général de la fonction publique 

qui prévoit que toutes fautes commises par le fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions 

ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’exposent à des sanctions disciplinaires sans 

préjudice le cas échéant des peines prévues par la loi pénale. C’est l’exemple, de l’arrêt 

 
136Arsène-Joël ADELOUI, « le procès administratif des droits fondamentaux en Afrique »,Ndèye Madjiguène 

Diagne, El Hadji Omar Diop (dir.), Droit administratif, convergence ou concurrence des disciplines juridiques, 

op.cit.,pp.100 et s. 
137Ameth NDIAYE, « le référé administratif en Afrique », op .cit.; Mouhamadou Moustapha Aidara ; « Référé 

administratif et unité de juridiction au Sénégal, op.cit. 
138Adama NDIAYE, « La jurisprudence sénégalaise en matière de protection des droits et libertés » in Bulletin 

d’information de la Cour suprême, N° 13-14, p. 50. 
139 Arrêt Antoine Waly Ndong. 
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Cheikh Tidiane Mbengue où le Conseil d’État considère que même si les requérants n’ont pas 

commis de faute pénale, il n’en demeure pas moins que leur forfait constitue une faute 

professionnelle. Cependant, dans une autre affaire similaire la Cour suprême soutien que 

considérant que, pour prononcer la radiation de l’agent de police Bakary Keïta des cadres sans 

formalités, le ministre de l’intérieur s’est fondé sur le jugement n°93 rendus le 9 mars 2011 

par le Tribunal régional de Tambacounda qui a condamné celui-ci à une peine 

d’emprisonnement de cinq ans, pour torture et extorsion de fonds. Alors qu’il résulte de 

l’instruction du dossier que Bakary Keïta a relevé appel de ce jugement par acte du 11 mars 

2011, régulièrement versé au débat. Que dès lors, la condamnation n’étant pas définitive, 

l’autorité administrative qui a radié Bakary Keïta des cadres sans formalités, a méconnu le 

texte susvisé140. 

Le cumul de sanctions est tout à fait possible lorsqu’il s’agit de sanctions de nature différente. 

Ainsi une sanction pénale peut se cumuler avec une sanction disciplinaire. L’affinité de la 

faute disciplinaire et de la faute pénale réside dans le respect du principe non bis in 

idem141.De même, s’il est admis que le cumul de sanction était possible lorsque deux autorités 

distinctes agissent en vertu de législation différente. 

Le principe d’égalité, corollaire du principe d’égalité devant la loi, il implique que, sous 

réserves du respect des conditions générales d’accès déterminées par la loi, tous les citoyens 

puissent accéder aux emplois publics, sans distinction de race, de religion, sexe, croyance ou 

opinion142. 

Depuis le début de la justice administrative au Sénégal, le juge interprète ce principe d’une 

façon favorable aux administrés143. Et le juge en avait à plusieurs reprises, fait application de 

ce principe, à titre d’illustration jurisprudentielle, l’arrêt Association Nationale des 

Handicapés Moteurs du Sénégal, a beaucoup marqué la jurisprudence administrative du fait 

de l’état de santé de la personne impliquée au litige. Il s’agissait de ne pas admettre un 

handicapé moteur dans la Fonction publique à cause précisément de son handicap. Le juge 

administratif sénégalais adopta une interprétation du principe de l’égalité qui va dans le sens 

de l’intérêt de la personne à mobilité réduite, c’est-à-dire son admission dans la Fonction 

publique malgré un handicap paralysant144.A travers ce considérant, le juge devance le 

législateur qui a attendu 2010 pour légiférer dans ce domaine par le biais de la loi 

d’orientation sociale145.Le juge n’hésite pas à sanctionner l’Administration lorsqu’elle viole 

ce principe.  

De même dans l'affaire Maodo Macalou Cissé et autres, du 24 février 1999146, le Conseil 

d'État du Sénégal a affirmé, à juste raison, qu'il n’y a nullement de rupture de principe 

d'égalité des candidats à un concours, si une épreuve est « proposée à des candidats 

appartenant au même corps de fonctionnaire et à la même hiérarchie administrative ». 

 
140 C.S., 9 février 2012, Bakary Keita, arrêt n°05, inédit. 
141 Meïssa DIAKHATÉ, « La responsabilité disciplinaire du fonctionnaire en droit sénégalais », op. cit. p. 17. 
142Agathe Van LANG et autres, Dictionnaire de droit administratif, op.cit., p. 156. 
143 Omar DIA, « le juge administratif et la construction de l’État de droit », op.cit., p.81. 
144 C.S., 29 juin 2000, Association des Handicapés moteurs du Sénégal, op.cit. 
145 La loi n° 2010-15 du 6 juillet 2010, loi d’orientation Sociale (J.O. n° 6553 du Samedi 30 octobre 2010). 
146 C.S., 24 février 1999, Mado Macalou Cissé et autres, inédit ; CS, 10 juin 2010 l’école de médecine St 

Christopher et autres. 
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Le juge a su imposer à l'Administration, au-delà d'une légalité étroite, le respect des principes 

de liberté et d'égalité, contribuant ainsi à préserver les fondements d'une société 

démocratique147. 

Dans l’arrêt Association des Handicapés moteurs précité, le juge administratif a usé de ses 

moyens d’investigation pour sauver le principe d’égale admissibilité des citoyens. Pour ce 

faire, le juge du Conseil d’État a utilisé ses moyens inquisitoriaux en auditionnant le Sieur 

Fadiya. Ce qui lui a permis d’avoir une idée différente de celle de départ du jury. Auparavant, 

cette technique d’investigation a été utilisée par l’ancienne Cour suprême au Sénégal dans 

l’arrêt Amadou alpha Kane, 27 mars 1963148 

L’exercice d’un contrôle de l’exactitude matérielle des faits dans l’affaire en cause « a permis 

au Conseil d’État d’apprécier que le fait, pour Boubacar Fadiya qui a souffert d’une 

poliomyélite, de boiter et d’utiliser une béquille pour faciliter ses déplacements, ne constitue 

pas une infirmité avérée incompatible avec la fonction d’enseignant»149. Pour en arriver là, le 

juge semble faire application de ce principe de l’administration de la preuve qui est une règle 

du droit civil octori incombit probation, selon lequel la charge de la preuve incombe au 

demandeur, qui est également applicable devant la juridiction administrative. Dans ce genre 

de situation, le juge administratif généralement fait preuve d’un grand libéralisme en 

administrant en faveur de l’administré requérant. Il peut sans doute renverser la charge de la 

preuve lorsqu’il lui paraît que les allégations du requérant sont suffisamment fondées. Il peut 

alors demander à l’Administration la révélation d’un motif de sa décision même en l’absence 

de toute motivation obligatoire. Cependant, il doit y avoir au moins un commencement de 

preuve sérieux du côté du requérant pouvant convaincre le juge. Toutefois, c’est une 

jurisprudence récurrente. Récemment en France la jurisprudence du 30 octobre 2009, Perrière 

a réaffirmé ce principe en affirmant : « aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être 

faite entre les fonctionnaires en raison de leur opinion politique …de leur santé, de leur 

handicap … »150. 

Le droit administratif se rencontre dans toutes les sociétés sous des formes diverses selon la 

perception que chaque civilisation ou culture a de la "chose publique" et son degré de 

particularisme juridique151.  

Le droit administratif a dû se reconstruire progressivement au Sénégal, au gré des contentieux 

comme les besoins sociaux. Par le rôle actif du juge dans la découverte et la promotion de 

règles juridiques administratives, par le rôle à la fois éminent de celui dans l’exercice de ce 

pouvoir normatif, créateur de règles nouvelles152.  

II. UN OFFICE EVOLUTIF PERFECTIBLE 

L’office du juge est limité par des réalités qui lui sont extérieures (A), marquée par des 

solutions perfectibles (B). 

 
147Danièle LOCHAKE, « Droit administratif rempart contre l’arbitraire?», Pouvoirs, n°46, 1988,p.43. 
148 C.S., 27 mars 1963, Amadou alpha Kane. Voir Jacques-Mariel NZOUANKEU, Les grandes décisions de la 

jurisprudence administrative sénégalaise, Tome 1, Contentieux général de la légalité, Dakar, Editions, 

R.I.P.A.S., 1993, p. 208. 
149 C.E., 29 juin 2000, Association des handicapés moteurs du Sénégal. 
150 Emmanuel AUBIN, Droit de la fonction publique, 4e édition, Gualino-Lextenso éditions, 2009, p. 80. 
151 Jean-Claude RICCI, Droit administratif général, 2eédition, Paris, Hachette, 2007, p. 7. 
152 Jean-Claude RICCI, Ibid., p.10. 
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A. Une inefficacité extérieure à l’office du juge  

Cette inefficacité découle des conditions de formes et de procédure (1) et la substance de la 

justice retenue (2). 

1. Les obstacles résultants de la saisine du juge 

Les obstacles découlent de la mise en œuvre des conditions de formes et de délai consécutifs 

aux nombreux rejets et déchéances des recours introduits par les requérants, il en est ainsi du 

point de départ du délai et sa computation qui obéit à une certaine logique153. 

Le délai est dit franc, car ne sont pas pris en compte dans les délais, le dies aequo, c’est à dire 

le jour de la publication et notification ne sont pas pris en compte, ni le jour du terme du délai, 

le dies adquem.  

Les jours fériés et non ouvrables ne sont pas pris en compte dans le délai. 

Les statistiques en la matière sont éloquentes, par exemple, le Conseil d’État, entre août 1993 

et juin 1995, sur 110 décisions, il y a eu 33 décisions de déchéances soit 22,27%. Et entre 

1995 et 1997, sur 100 décisions, il y en a eu 18, soit près de 20% de l’ensemble des 

décisions154. D’ailleurs, le Conseil d’État note que l’examen des décisions rendues entre 1993 

et 1998 (178 décisions) fait apparaître que dans la plupart des cas, il n’est pas allé au fond du 

fait du formalisme contraignant de l’ancienne loi organique. D’après les statistiques de 

l’année 1998-2003,119 décisions ont été recensées dont 35 en annulations, 43 déchéances, 47 

d’irrecevabilités et 56 rejets155.  

Le juge administratif, veille avec une sévérité justifiée au respect de ces délais. Mais cette 

sévérité s'évanouit soudain, lorsqu'un particulier n’est pas en cause156.  

La violation des contraintes de délais, notamment en matière de recours pour excès de 

pouvoir, constitue également une des causes « indirectes » de l'isolement du juge. Combien de 

requêtes sont ainsi jugées irrecevables pour avoir été introduites en dehors des délais ? »157.Le 

délai du recours pour excès de pouvoir étant de deux mois à compter de la publication ou de 

la notification de l’acte faisant grief158. Cependant, il est à noter qu’il existe une discordance 

entre le délai de droit commun du recours pour excès de pouvoir et des délais spéciaux 

prévenant de la réaction de l’Administration. Il en est ainsi, lorsqu’est en cause une réponse 

implicite de l’Administration. On peut citer l’arrêt du Conseil d’État du 25 mai 1994 Dame 

Jacqueline Gabriel H. Ferrie, où le Conseil d’État, devait interpréter l’article 64 du décret 

n°83-339 du 1er avril 1983 qui prévoit que, « le Conseil de l’Ordre doit statuer dans un délai 

de trois mois à partir de la réception de la demande et, qu’à défaut de notification d’une 

 
153 Pape Assane TOURE, Recueil de textes relatifs au travail législatif et réglementaire du gouvernement, 

commenté et annotés, L’Harmattan-Sénégal, 2018, p.409. 
154 Demba SY, « Recours en matière administrative et accès au juge », Journées d’étude sur l’accès à la Cour 

suprême, in Rapport annuel de la Cour suprême, 2010, pp.196-197. 
155 Ibid. 
156Alain MARION, « Du mauvais fonctionnement de la juridiction administrative et de quelques moyens d'y 

remédier », Pouvoirs, N° 46, 1988, p. 29. 
157Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », op .cit., p.10. 
158 Babacar SARR, « l’entrée en vigueur de l’acte administratif unilatéral, » pp 101-143. Annales Africaines, 

Volume 1, N°14, Avril 2021.  
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décision dans les deux mois qui suivent l’expiration du délai pour statuer, la demande de 

l’intéressé est considérée comme rejetée »159.  

Dans de nombreuses décisions, le juge ne s’est pas prononcé au fond des affaires pour 

forclusion. Il en est ainsi de l’arrêt du Conseil d’État du 29 juin 2000Hassane Diallo/Conseil 

rural de Daba, en considérant que les décisions attaquées ont été prises depuis les années 

1997 et1998, alors que le recours gracieux, daté du 26 juillet 1999 a été entrepris hors du délai 

de deux mois à compter du mois de mars 1999, date de la connaissance acquise, « qu'ainsi, il 

y a lieu de constater que la requête du 10 août 1999 n'a pas été introduite dans le délai prévu 

par la loi et que de ce fait, le requérant doit être déclaré forclos »160. Le juge rappelle même 

que le délai comme étant d’ordre public dans sa décision du 9 Mars 2006 Guy Alain 

Preira/Ordre National des Experts Comptables et Comptables en jugeant que «… le délai du 

recours en annulation étant d’ordre public, il ne saurait être allongé indéfiniment par le 

requérant… »161. 

Partant de cela, on peut affirmer qu’il résulte de l’ignorance des administrés des règles de 

délais mais surtout de la négligence de certains avocats censés connaître les règles de saisine 

du juge. C’est dans cette action qu’un auteur souligne que, « Si négligence il y a, elle 

provient, sans nul doute, de ses avocats qui saisissent le juge avant même de s'être assurés de 

l'application de certaines procédures obligatoires »162. 

La jurisprudence Maître Doudou Ndoye où le juge, en application des dispositions de l’article 

2 al.3 de la loi n° 70-14 du 6 février 1970 visée au moyen et fixant les règles d’applicabilité 

des lois, des actes administratifs à caractère réglementaire et des actes administratifs à 

caractère individuel163, estime que le décret attaqué est devenu exécutoire à Dakar, le 3ème 

jour suivant, la date de dépôt au Secrétariat Général du Gouvernement du Journal officiel 

dans lequel il est inséré, ledit décret est entré en vigueur pour le reste du territoire le 5èjour 

suivant la même date que les requérants disposaient, à compter du 02 novembre 2005 d’un 

délai de deux mois pour se pourvoir, que le recours introduit le 16 février 2006 au Conseil 

d’État par Maître Doudou Ndoye et Consorts, soit hors du délai légal, doit être déclaré 

irrecevable pour forclusion 164. 

Toutefois, le délai peut être prolongé dans l’hypothèse d’un recours administratif préalable165 

auprès de l’Administration ou lorsqu’une juridiction est saisie à tort166. 

Le législateur français a par le biais de la loi du 12 novembre 2013, renversé le principe en 

ces termes : « le silence gardé par l’autorité administrative vaut décision d’acception ». La 

loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations 

entre l’Administration et les citoyens, modifiant l’art. 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000, dispose désormais que le silence gardé pendant deux mois par dérogation au nouveau 

 
159 Ndeye Madjiguène DIAGNE, Les méthodes et techniques du juge administratif sénégalais, op.cit. 
160 C.E., 29 juin-2000, Hassane Diallo/ Conseil rural de Daba, arrêt n° 0016, p. 32. 
161 C.E., 9 mars 2006, Guy Alain Preira / Ordre National des Experts Comptables et Comptables n°06/06.  
162 Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », op .cit. p. 10. 
163 Babacar SARR, « Entrée en vigueur de l’acte administratif unilatéral », Annales africaines, 2021 n°14, p.101. 
164 C.E., 5 juillet 2006, Doudou Ndoye/ État du Sénégal, n°15/05, p. 139. 
165 Lorsque l’Administration répond dans les deux mois) ou implicite (l’Administration donne sa réponse au-delà 

de quatre mois ; voir, CE, 27 avril1994, Ousmane Kane Kamara. De même, la saisine d’une juridiction saisie à 

tort comme en rappelle la vieille jurisprudence de la Cour suprême CS, 9 février 1966, Dame Fatou Diop. 
166  CS, 9 février 1966, Dame Fatou Diop. 
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principe, par l’autorité administrative sur une demande vaut décision d’acceptation à 

l’exception de quelques décisions167. 

Le législateur a, certes, éliminé certaines contraintes procédurales qui constituent autant de 

sources de rejet de recours portés devant le juge. Il en ainsi de la loi n° 96-30 du 21 octobre 

1996 qui supprime le ministère d’avocat devant le Conseil d’État, à l’exception de la requête 

aux fins de sursis qui doit être signée par un avocat, mais certaines exigences demeure : on 

fait allusion aux contenus de l’acte et à l’obligation de notification de l’acte à la partie 

adverse. 

En revanche, même si le ministère d’avocat est facultatif, la requête doit comporter certaines 

mentions obligatoires visées à l’article 35 de la loi organique sur la Cour suprême. Il en est 

ainsi, le nom du requérant, le domicile. Elle doit également donner la substance des faits et 

des moyens, l’acte accompagné de la décision contestée. Le juge déclare irrecevable une 

requête dans laquelle il n’y a pas un exposé des moyens. En effet, l’irrespect de ces conditions 

de formes et procédures est sanctionné soit par le rejet de la requête du requérant ou 

simplement de la déchéance du requérant de sa requête. Il en est de même des moyens vagues 

et imprécis. Ainsi, le juge considère que le moyen, qui ne précise pas la loi qui serait violée, 

n’est qu’un enchevêtrement de griefs vagues et imprécis ; d’où qu’il suit qu’il doit être 

déclaré irrecevable168. Cela montre en conséquence que les requérants méconnaissent ces 

conditions de recevabilités du recours pour excès de pouvoir ce qui constitue par ricochet des 

causes d’irrecevabilité pour le juge.  

Le défaut de notification de la décision à la partie adverse est également cause de nombreux 

cas de déchéance dans la jurisprudence administrative au Sénégal. En guise de rappel, la 

notification ne doit pas être une simple lettre adressée à la partie adverse mais comportée les 

mentions précédemment citées. En ce sens, le juge considère qu’il résulte de l’article 38 de la 

loi organique sur la Cour suprême que « la requête visée à l’article 34, (…) doit être signifiée 

dans le délai de deux mois à la partie adverse, par acte extra-judiciaire contenant élection de 

domicile. (….). Faute par le demandeur d’avoir satisfait aux dispositions du présent article, la 

Cour suprême le déclare déchu de son pourvoi169 ». 

L’une des raisons qui pourrait expliquer le non-respect de la formalité de la signification 

serait le non-respect par le législateur de la règle du parallélisme des formes, la cour est saisie 

par simple requête alors le texte impose pour la signification à la partie adverse un exploit par 

voie d’huissier. 

Une modification de cette disposition serait la bienvenue, soit en modifiant la saisine de la 

Cour par voie d’exploit, soit on permet à la cour de substituer à l’auteur de la requête en 

convoquant la partie adverse selon les exigences de l’article38 précité. En comparaison avec 

 
167 Décision implicite de refus dans les 5 cas suivants : lorsque la demande ne tend pas à l’adoption d’une 

décision présentant le caractère d’une décision individuelle ; Lorsque la demande ne s’inscrit pas dans une 

procédure prévue par un texte législatif ou réglementaire ou présente le caractère d’une réclamation ou d’un 

recours administratif ; Si la demande présente un caractère financier sauf, en matière de sécurité sociale, dans les 

cas prévus par décret. Dans les cas, précisés par décret en Conseil d’État, où une acceptation implicite ne serait 

pas compatible avec le respect des engagements internationaux et européens de la France, la protection de la 

sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à valeur constitutionnelle et la sauvegarde de l’ordre 

public ; Dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents.  
168 C.E., 25 août 1993, Tabara Sène et douze autres c/ État du Sénégal, arrêt n° 6. 
169 Voir article 38 de la loi organique sur la Cour suprême. 
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l’article 2 du Code de Procédure civile170 qui prévoit respectivement en ses alinéas 1 et 3 que 

« les instances devant le tribunal départemental sont introduites ... par requêté écrite… ; le 

président du tribunal départemental convoque immédiatement par écrit avec accusé de 

réception, le demandeur et le défendeur l’audience qu’il indique » Ainsi, cette disposition 

facilite aux justiciables l’accès au tribunal départemental devenu tribunal d’instance171, par 

simple requête finalisée par la convocation du président de cette juridiction, des parties. 

Même si cette disposition peut être justifiée par la nature, voire la situation de cette juridiction 

qui se veut une juridiction de proximité, l’éloignement, ou la situation de la Cour Suprême au 

niveau de la capitale, constitue déjà un obstacle majeur à la saisine du juge, et commande à ce 

que ses règles de saisine soient encore assouplies, ce qui peut constituer une conciliation du 

juge et du justiciable172. 

La mise en place de cette disposition est d’autant plus difficile à mettre en œuvre lorsque 

plusieurs personnes sont impliquées dans les procédures. C’est l’exemple de l’arrêt de la Cour 

suprême 12/05/11, Aminata Thiandoum/Président de la Communauté rurale de Diass, à 

travers lequel, le juge après avoir rappelé les dispositions de l’article 38 précité considère 

qu’en l’espèce, il ressort des pièces du dossier que Aminata Thiandoum n’a pas signifié sa 

requête dans le délai prévu au Président de la Communauté rurale de Diass, partie adverse, 

mais a plutôt servi la signification à Pape DIOP le bénéficiaire de la délibération attaquée. 

D’où il suit qu’elle encourt la déchéance, déclare la requérante déchue de son recours173. Dans 

une autre affaire, le juge ajoute, la Mutuelle Xel Dalna n’a pas signifié dans le délai prévu à 

l’Agent Judiciaire de l’État, une copie de la décision attaquée, mais plutôt la seule réponse du 

Ministre de l’Economie et des Finances à sa demande gracieuse. D’où, il suit qu’elle encourt 

la déchéance174.  

La jurisprudence précitée prouve que pour cause de non-respect des règles procédurales, le 

juge ne se prononce jamais sur le fond des affaires qui auraient pu lui donner l'occasion de 

dégager de grands principes, au profit des administrés, notamment dans le domaine des 

libertés fondamentales 175. Mais l’accent est mis également sur cette jurisprudence pour 

montrer la difficile mise en œuvre de l’article 38 sur la Cour suprême, découlant de la 

pluralité d’acteurs pouvant être dans l’obligation de leur notifier les décisions contestées 

lorsqu’est en cause surtout la légalité des actes des Collectivités locales176. 

Le requérant a du mal à concilier les règles du droit administratif local où on note 

l’intervention obligatoire dès fois du représentant de l’État et en dernier lieu le juge de la 

légalité des actes pris par les autorités locales, et les règles de saisine de droit commun, qu’il 

méconnaissait jusque-là. Dans la mesure où, dans ce contentieux, la notification de l’acte est à 

 
170 Ndiaw DIOUF, « Le nouveau visage du code de procédure civile », Ndiaw DIOUF, Mohamed Bachir 

NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), Le droit africain à la quête de son identité. Mélanges offerts au Professeur 

Isaac Yankhoba NDIAYE, op. cit., p. 423. 
171 Pape Assane TOURE, La réforme de la composition et de la compétence des juridictions du Sénégal, 

Commenté et annoté, Abis, 2017 ; 
172 Demba KANDJI, « Pour une réconciliation du juge et du justiciable en Afrique Francophone », Ndiaw 

DIOUF, Mohamed Bachir NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), op. cit., p.695. 
173 C.S., 12/05/11, Aminata THIANDOUM/Président de la Communauté rurale de Diass, arrêt n°16 inédit ; C.S., 

8/11/12, Mamadou Diallo/Conseil rural de Ndiamacouta, arrêt, n° 60 inédit. 
174C.S., 5/7/12, Mutuelle Xel Dalna/État du Sénégal, arrêt n°40, inédit. 
175 Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », op.cit., p.10. 
176 Ismaël Madior FALL, « Le contrôle de la légalité des actes des collectivités locales », Afrilex n°, p.14 ; Aubry 

François XAVIER, « les juges administratifs face à la décentralisation », AJDA, 20 juin 1984, p.379 ; Michel 

VERPEAUX, « Les contrôles sur le maire : mythes et réalités », Pouvoirs, 2014/1 n°148, p.94 
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notre niveau peut être assimilé comme recours administratif (tutelle) qui doit être 

obligatoirement adressée au Représentant de l’État. En application des dispositions des 

articles 298 et 363 du Code des Collectivités locales, rappelle que dans le cadre des actions 

contentieuses concernant les recours au Conseil d’État, doivent être notifiés par leurs auteurs 

au représentant de l’État, en l’occurrence le sous-préfet qui peut présenter des observations177.  

Ce dernier aspect montre la survivance du recours administratif préalable.  

2. La survivance du recours administratif préalable 

L’étendue réelle du pouvoir discrétionnaire et l’efficacité du contrôle juridictionnel dépend 

pour une large part d’autres éléments, en particulier de la procédure administrative suivie178. 

Il est généralement porté devant l’autorité hiérarchique (droit du Travail) ou devant une 

Commission spéciale (marché public), pouvant parfois intervenir à titre seulement consultatif, 

sans que les règles applicables soient identiques d’un recours à l’autre. Il en ressort également 

que le recours préalable n’est, non plus seulement adressé à l’auteur de l’acte ou à son 

supérieur hiérarchique mais peut être formulé à l’endroit du Représentant de l’État. 

Seulement, le recours administratif malheureusement ne débouche pas ipso facto sur une 

satisfaction du demandeur. Alors que, si le recours ne donne pas lieu à un examen effectif par 

l’Administration, le recours administratif obligatoire devient non seulement une démarche 

inutile, cause automatique de retard dans l’accès au juge, mais également une procédure 

dangereuse, pouvant se transformer en un véritable piège contentieux. Le recours adressé à 

une autorité incompétente ne prolonge pas les délais administratifs179. Deux recours ne 

peuvent être utilisés successivement pour prolonger le délai de recours contentieux180. 

De ce point de vue, la jurisprudence reste encore perfectible au regard des principes de 

sécurité juridique et de prévisibilité de la procédure181. Ainsi, la jurisprudence du Conseil 

d’État, a admis que l’indication du caractère obligatoire du recours préalable devait figurer 

parmi les mentions obligatoires adressées au requérant lors de la notification de la décision 

qu’il entend contester182. Ce clair-obscur est à l’origine de nombreux cas d’irrecevabilité voire 

de déchéance. De tels rejets, même s'ils sont nombreux, appellent à d’autres observations 

relatives en matière de décentralisation au Sénégal où il est noté que le juge manque ainsi 

l’occasion de « dire le droit »183. 

En droit du travail, il y a les dispositions pertinentes de l’article L.216 du Code du Travail, qui 

prévoit que la décision de l’Inspecteur du Travail et de la Sécurité sociale accordant ou 

refusant l’autorisation de licenciement d’un délégué du personnel n’est susceptible d’aucun 

recours autre que le recours hiérarchique devant le Ministre chargé du Travail. Les parties 

disposent d’un délai de 15 jours pour déférer au Ministre la décision de l’inspecteur du 

Travail et de la Sécurité sociale. En la matière, le recours à l’autorité supérieure peut être 

 
177C.E.S., 27 juillet 2006, Ibrahima Ndoye/ Conseil rural de Sangalkam, arrêt n°18/06, p.32. 
178 Woehring Jean Marie op.cit., p. 625. 
179 Brisson Jean-François, « Les recours administratifs préalables obligatoires en droit public français, alternative 

au juge ou voie sans issue ? », in La Chaire "Mutations de l'Action Publique et du Droit Public", Sciences- 

Po,http://www.sciencespo.fr/chaire-

madp/sites/sciencespo.fr.chaireadp/files/recours_adm_prealables_obligatoires_ en_droit_pbc_francais.pdf, p. 1. 
180 Mohamed Moctar MBACKE, « Le contrôle juridictionnel de l’Administration : le recours pour excès de 

pouvoir », Revue EDJA, op.cit., p.14. 
181Brisson Jean-François, op.cit., p.1. 
182 C.E., 15 novembre 2006 Toquet, cité par Brisson Jean-François, ibid. 
183 Demba SY, « Ecrire, Dire et Comprendre le droit administratif en Afrique, une approche juridique et 

sociologique »,op.cit., p.294. 
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préjudiciable aux administrés lorsqu’elle ne donne pas sa réponse à temps. L’arrêt Société 

MATFORCE/État du Sénégal184 en est une parfaite illustration. Dans cette affaire, sur le 

moyen unique tiré d’une appréciation erronée des faits en ce que le Ministre du Travail a 

déclaré irrecevables deux recours pour avoir été interjetés hors délai alors que lesdits recours 

ont été introduits dans les délais. 

Ce même problème de recours semble se posait en matière de décentralisation dans l’affaire 

du Conseil rural d’Oukout. Le juge rappelle qu’il ressort de l’article 73-1 de la loi organique 

sur la Cour suprême, qu’en matière de recours pour excès de pouvoir, le silence gardé plus de 

quatre mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet et que le délai 

de deux mois pour se pourvoir contre un tel rejet court à compter de l’expiration de la période 

de quatre mois sus-indiquée. Alors que les requérants ont adressé le 7 juin 2010 un recours 

hiérarchique au Ministre des Collectivités locales pour solliciter l’annulation de la 

délibération n°4 du 11 août 2009 du Conseil rural d’Oukout. Considérant que le ministre 

n’ayant pas donné suite au recours, une décision implicite de rejet est intervenue dès le 8 

octobre 2010. Les requérants qui ont attendu le 13 janvier 2011 pour introduire leur recours 

en annulation soit plus de 2 mois après la décision implicite de rejet sont forclos185. Il est 

nécessaire pour le juge de faire application de la théorie de l’autorité la plus informée par le 

juge administratif Béninois. Et, l’autorité la mieux informée s’acquiert à trois conditions 

cumulatives : la décision est prise sur proposition de l’autorité concernée ; celle-ci en est 

contresignataire ; c’est elle qui est chargée de l’exécution. Ce recours administratif préalable 

est considéré comme « mixte ou dérivé »186.  

L’analyse a été menée dans l’affaire du 15 mai 1998, Collectif des Enseignants de l’ENA c/ 

MESRS187, en estimant que l’autorité la mieux informée est bien celle de qui émane la 

proposition de nomination et qui, par surcroît est chargée de l’exécution de la décision … ce 

qu’atteste son contreseing ; … que c’est donc à bon droit que le requérant a adressé son 

recours administratif préalable au ministre de l’Éducation nationale et de la Recherche 

scientifique, autorité la mieux informée ». Dans le même ordre d’idées, le Conseil d'État 

Français a rendu dans le courant de l’année 2008 à la demande du Premier Ministre, un 

rapport destiné à envisager les possibilités de développement des recours administratifs 

obligatoires. Ce Rapport fait suite à des travaux plus anciens du même Conseil d'État qui 

datant de 1993 s’intitulaient « Régler autrement les conflits » et annonçaient déjà la « 

revitalisation des recours administratifs préalables »188. La question des recours 

administratifs préalable obligatoires, constitue pour la doctrine « depuis plus de vingt ans une 

sorte de serpent de mer de la réforme du contentieux administratif, revenant sous les feux de 

l’actualité à intervalle régulier sans que les mystères qui entourent ce type de procédure 

n’aient été complètement levés»189. 

Toutefois, le juge ne peut défendre les droits et libertés des citoyens tant que ces derniers se 

heurtent à « un obstacle infranchissable ». Il importe pour le juge d’observer un peu de 

libéralisme dans l’examen des conditions de recevabilité. Dès lors qu’une décision 

 
184 C.S., 3/6/11, Société MATFORCE/État du Sénégal, arrêt n°17, inédit. 
185 C.S, 3/6/11, Badara Diédhiou et autres/Conseil rural d’Oukout, arrêt n°21. 
186 Césaire KPENONHOUN, « Introduction aux originalités de la jurisprudence administrative béninoise », 

CeDa, 2012, http://www.cedatfadesp.org./img//introduction_aux_originalité_dela_juris _administrativ, p.9. 
187Voir l’arrêt n° 97-07/CA du 15 mai 1998, Collectif des Enseignants de l’ENA c/ MESRS, Rec. CS Bénin, p. 

221.  
188Jean-François Brisson, « Les recours administratifs préalables obligatoires en droit public français, alternative 

au juge ou voie sans issue ? », op.cit., p.1. 
189 Jean-François Brisson, ibid. 
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d’irrecevabilité, quels qu’en soient les motifs, est perçue par les administrés comme un déni 

de justice190. Il peut, même en gagner encore en efficacité s’il trouve un prolongement dans la 

technique de la régularisation puisque le requérant naturellement attend du juge la solution du 

différend qui l’oppose à l’Administration. 

Il résulte de ce qui précède, qu’en application du principal dispositif, l’expression formelle de 

la volonté des parties, le juge de la légalité se trouve parfois dans l’impossibilité procédurale 

de prononcer l’annulation d’un acte assurément illégal ou de censurer totalement une décision 

intégralement viciée. Alors qu’il est question de soumettre concrètement l’activité normative 

des personnes publiques au respect du principe de la hiérarchie des normes. Cependant, le 

juge manque l’occasion d’accomplir convenablement sa mission, faute d’avoir d’éléments de 

procédures convaincant de la part du justiciable. 

Il s’avère nécessaire que le juge s’appesantisse davantage sur les pesanteurs socioculturelles 

pour plus d’efficacité dans son action. Surtout que le législateur semble régler cette question 

de représentation parentale en justice à travers la l’article 5 de la loi 84-09 du 4 janvier 1984 

portant création de l’ordre des avocats qui prévoit que toute fois qu’une personne peut plaider 

et postuler, verbalement … soit pour elle-même, soit pour ses cohéritiers, soit pour ses parents 

et alliés… ». 

Au-delà du juge administratif français qui doit concilier les droits et libertés des citoyens et 

l’intérêt général, le juge administratif sénégalais doit y ajouter ou accorder une importance 

capitale de la réalité africaine. 

Pas mal de jurisprudences auraient dû obéir à cette logique. Il en est ainsi de l’arrêt Yama 

Niang, où le juge considère que « le requérant prétend agir contre une décision confisquant le 

terrain de Fatou Ndour, qui serait sa grand-mère ; que cependant, il ne justifie pas d’un 

mandat pour agir au nom et pour le compte de celle-ci… que la seule production d’une copie 

de la carte d’identité de Fatou Ndour ne saurait établir le lien de parenté allégué, encore moins 

tenir lieu de procuration pour ester valablement en justice. Ainsi, le requérant n’ayant pas 

établi sa qualité à agir, son recours est irrecevable »191. 

Dans pareil cas, on souhaiterait que l’arrêt du 27 juillet 2006, Mary Mbengue/Communauté 

rurale de Pékesse puisse être déclaré recevable. Puis que dans cette affaire, le juge sur la 

recevabilité considère, « qu’il ressort du dossier que le requérant n’était pas antérieurement 

attributaire du terrain litigieux, l’acte d’attribution n’ayant été établi qu’au nom de sa sœur 

Marie Ndiaye Mbengue dite Mbèye Mbengue…qu’à cet égard il ne peut justifier nullement 

de la qualité à agir aux fins d’annulation de l’acte litigieux prononçant la désaffectation au 

détriment de l’affectataire. Qu’en conséquence, sa requête s’avère irrecevable192 ». Cette 

question pose le problème complexe du choc des cultures qui résulte inévitablement de la 

rencontre entre la règle de droit moderne importée, et les croyances traditionnelles liées à 

l'organisation sociale des justiciables africains193. 

 
190 Babakane D. COULIBALEY, « Le juge administratif, rempart de protection des citoyens contre 

l’Administration en Afrique noire francophone? », op.cit., p.9. 
191 C.S., 26 janvier 2010, Yatma Niang/État du Sénégal, arrêt n°14, inédit 
192 C.E.S., 27 juillet 2006, Mary Mbengue /Communauté rurale de Pékesse, n°16/06. 
193Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », Le statut du juge en Afrique, http://afrilex.u-

bordeaux4.fr/le-juge-le-justiciable-et-lehtml,p.4. 
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Elle est organisée selon des règles de forme et de procédure, identiques à celles utilisées 

généralement dans les pays occidentaux. Or, de telles règles nécessaires au bon 

fonctionnement de la justice mais malheureusement, sont souvent ignorées par les justiciables 

lorsqu'ils s'adressent aux juges. Certes, la loi a prévu des procédures et règles de forme devant 

l'instance, que le juge se doit de faire respecter obligatoirement. Cependant, on note l’absence 

d'une bonne adhésion à de telles règles dans les mentalités des requérants, aggravée par 

l'analphabétisme de la plupart des justiciables Sénégalais. De ce lot de requérants, mêmes les 

« initiés en droit » ne sont pas épargnés.  

Tout cela entraîne la mise à l'écart de certaines dispositions liées à l'instance. Ces règles, 

tantôt concernent la recevabilité même de la requête, tantôt directement le déroulement du 

procès194.Tout semblait alors plaider dans le sens de l'institution d'un juge qui pour défendre 

les droits et libertés des administrés, doit tenir compte, des coutumes et mentalités des 

populations concernées195 en se donnant la possibilité d’aller au fond des requêtes introduites 

par ses « profanes »... Parce qu’à la question de savoir déjà qu'est-ce qu'une justice qui 

fonctionne bien, Alain MARION196 répondait que c'est une justice cohérente et c'est une 

justice efficace. On pourrait ajouter que, c'est une justice dont l'apport jurisprudentiel est en 

harmonie avec la société de son temps. Bien juger, semble ainsi se composer à la fois 

d’éléments objectifs incontournables, respect du droit, impartialité, débat contradictoire…, 

mais aussi d’éléments subjectifs tout aussi incontournables197. En dehors de la combinaison 

de ces éléments objectifs et subjectifs dans le contentieux administratif, le juge risque de 

montrer ses limites dans son office de contrôle du pouvoir de l’Administration. 

B. Les obstacles intrinsèques à l’office du juge 

Ces obstacles sont marqués par l’autolimitation du juge résultant de la persistance du pouvoir 

discrétionnaire de l’administration (1), le concours nécessaire du juge à l’exécution des 

décisions de justices (2). 

1. L’autolimitation du juge, tenant aux techniques de contrôles  

Le juge administratif a toujours été critiqué dans son office, surtout en raison de l’application 

maladroite des moyens de contrôle. C’est le cas de la technique de l’erreur manifeste 

d’appréciation souvent confondue avec d’autres moyens de la légalité, notamment la 

motivation, non compte tenu de l’application maladroite qui en aurait été faite par le juge198.  

Alors que contrairement à la motivation qui est un élément de la légalité externe199, l’erreur 

manifeste d’appréciation caractérise le contrôle restreint sur les motifs de l’acte qui englobe 

l’erreur de droit, l’erreur de fait et le détournement de pouvoir200. Donc, c’est à tort que le 

juge tire sa conclusion du défaut de motivation pour refuser l’erreur manifeste d’appréciation.  

 
194Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », op. cit.; p.9. 
195Ibid. p. 4. 
196 Alain MARION, « Du mauvais fonctionnement de la juridiction administrative et de quelques moyens d'y 

remédier », Pouvoirs, 46, 1988, p.21. 
197Intervention de Jean-Marc SAUVÉ, « Bien juger aujourd’hui, une mission impossible ? », Académie de 

législation de Toulouse, Vendredi 13 décembre, 2013, op.cit. p.2.  
198 Pape Mamour SY, « le Conseil d’État du Sénégal et le contrôle de l’erreur manifestation… », op.cit.p.189. 
199 Ousmane KHOUMA « le contrôle de la légalité externe des actes administratifs unilatéraux par le juge 

sénégalais, un exemple de « transposition » de la jurisprudence administrative française », op. cit. 
200 Agath van LANG et autres, op.cit., pp.166-167. 
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A côté de ces confusions s’ajoute l’inconstance du juge sur le point particulier du contrôle de 

la motivation des mesures de police201. 

Les explications que l’on peut donner à cet état de fait sont relativement évolutives 

puisqu'elles sont le reflet d'une certaine conception des rapports entre l’Etat, au gré des 

fluctuations politiques202.En d’autres termes, la délicatesse de la question relative aux rapports 

de bons voisinages entre souverain et à la préservation de l’intégrité du territoire nationale203 .  

Dans cet ordre d’idées, il a rappelé que l’autorité administrative n’est pas tenue de faire 

figurer les motifs de sa décision dans l’acte attaqué, sauf si un texte l’y oblige, ce qui n’est le 

cas en l’espèce …que le ministre des Forces Armées, qui s’est fondé sur le procès -verbal du 

conseil d’enquête relatant les faits d’entrave à la mission des services de renseignements 

imputés à Alexis Waly DIOUF, n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation204.  

Cela fait dire à Demba SY que« le juge de l’Administration dans son office peut être 

confronté à des questions politiques »205. Le juge est capable d’influencer l’action des 

politiques, dissimulées derrière des notions techniques étroitement liées à l’existence de l’État 

comme l’intérêt général, l’ordre public. Il peut être amené quelques fois, malgré lui, à exercer 

une fonction politique. C’est surtout en cas de conflit politique que le juge joue un rôle 

d’arbitre, de modération ou de régulation206.  

Le juge rappelle que l’autorité administrative n’est tenue de motiver sa décision que lorsqu’un 

texte l’y oblige. Qu’en l’espèce, aucun texte n’impose à l’autorité administrative de motiver 

sa décision207. 

Au-delà même de la confusion des moyens de la légalité, le juge s’abstient de faire une 

motivation précise de sa décision208. Ainsi, autant le moyen d’ordre public est vague, autant 

l’annulation d’un acte administratif entaché d’« excès de pouvoir » est vague à notre sens, 

alors qu’il s’impose au juge de motiver sa décision209. A la différence des autorités 

administratives qui ne sont pas obligées de motiver leurs actes que lorsqu’un texte le prévoit, 

les juges sont toujours tenus d’exprimer les raisons des décisions qu’ils rendent 210.Or, dans 

l’arrêt Alioune Tine, le juge s’est contenté de dire simplement, « Sans qu’il ait lieu de statuer 

sur les moyens tirés du défaut de base légale et l’erreur manifeste d’appréciation, il échet de 

dire que le requérant est fondé à soutenir l’arrêté est attaché d’excès de pouvoir ». 

Cependant, même si dans cette affaire, il s’est comporté comme un garant des droits et 

 
201 Madjiguène DIAGNE, « Brèves réflexion sur le contrôle de la légalité des actes administratifs par le juge 

Sénégalais », op.cit.,p.525 
202Jean-Claude BONICHOT, « Le contrôle juridictionnel du pouvoir discrétionnaire dans l'expulsion et 

l'extradition des étrangers ». In: Revue internationale de droit comparé , Vol. 38, N °2, Avril-Juin 1986. pp. 689-

703. 
203 Madjiguène Diagne, Ibid.,p.531. 
204 CS, 23 septembre 2021, Alexis Waly Diouf Etat du Sénégal, Arrêt n°46, non publié ; CS, 14 janvier 2021, 

Kalifa Seydi/ Etat du Sénégal, Arrêt n°03 inédit. 
205Demba SY, « Droit administratif et Communicabilité en Afrique », op. cit., p.31. 
206Demba SY, Ibid. 
207CS, 14 janvier 2021, Kalifa Seydi/ Etat du Sénégal, Arrêt n°03 inédit. 
208Assane NDIAYE, « La motivation des décisions de justice », Communication aux Journées d’étude  Dialogue 

entre juges du droit et juges du fond, 25-26 juillet 2017, Bulletin d’information de la Cour suprême, n°11-12, 

pp.119 -123. 
209 Meïssa DIAKHATE « La motivation des décisions des juridictions administratives en Afrique subsaharienne 

francophone », Afrilex, Avril 2019. 
210 Ndeye Madjiguène DIAGNE, op.cit., p.268. 
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libertés des administrés en annulant l’arrêté d’interdiction du Préfet. Le droit en gagnerait 

davantage en particulier le droit administratif, si le juge parvenait à bien motiver sa décision. 

Dans la mesure où le droit administratif doit être un conciliateur entre les intérêts privés et 

l’intérêt général, mais c’est également au prétoire du juge que « le droit administratif 

s’élabore ». Certes, la confusion peut être préjudiciable aux requérants mais il peut découler 

de la politique jurisprudentielle du juge. En réalité les méthodes simplificatrices du juge 

l’empêchent de poser les bonnes questions, autrement dit le juge semble insister sur la nature 

de l’acte qui doit être pris211. 

Cette même critique a été formulée à l’endroit de la nouvelle Cour suprême qui nourrit une 

confusion entre vice de forme et vice de procédure212 de l’erreur manifeste d’appréciation213 

ou une application discutable de la notion de droits acquis214. 

De tout temps, le langage des juges, empreint d’une certaine sacralité, apparu hermétique aux 

yeux des profanes. On a souvent dénoncé son caractère ésotérique, voire impénétrable du 

grand public. Plus encore, les décisions des juridictions administratives, ont été de cette façon 

stigmatisées, dénonçait André LAUBADÉRE215, Georges VEDEL ajoutait, quelques pages 

plus loin, que le droit administratif est un secret où la règle de droit n’existe que « chiffrement 

d’un message codé à plusieurs degrés »216. 

A ces raisons techniques de limitation du juge, s’ajoutent des raisons sociologiques découlant 

de l’environnement auquel vit le juge et qui n’est pas, par conséquent favorable au 

développement de nouvelles techniques de contrôle. Parce que le juge est isolé par rapport à 

une importante couche de la population qui méconnaît les règles de formes et de procédure 

pour saisir le juge. 

Le juge administratif a plusieurs fois dans sa jurisprudence raté l’occasion d’utiliser de 

nouvelles techniques de contrôle en s’adonnant à cet effet à un contrôle sous-jacent en la 

matière ou brille par son inconstance217. 

2. Une perfectibilité tenant à l’exécution des décisions de justices 

Dans ses Pensées, Blaise PASCAL affirmait que la « justice sans la force est impuissante », 

tandis que la force sans la justice était « tyrannique ». Cette puissance de la justice doit être 

remarquée de la saisine de la juridiction jusqu’à l’aboutissement d’une décision qui veut 

exécutoire par nature comme toute autre décision218. Le caractère exécutoire des jugements 

est, en outre, considéré comme « principe fondamental du droit public » depuis l’arrêt Hugo 

 
211 Madjiguène DIAGNE, «Brèves réflexion sur le contrôle de la légalité des actes administratifs par le juge 

Sénégalais », op.cit.,p.527. 
212CS, 28 octobre 2008, collectif des cadres de Dakar c/Président du conseil de l’administration de l’ARD,in 

Bulletin des arrêts de la Cour suprême, N°1, p.102. 
213 CS, 2 mars 2010, Ibrahima Diagne précité ; 
214Madjiguène Diagne « brèves réflexions sur le contrôle… », op. cit ., p.535; CS, 23 septembre 2015, Bouré 

Dioufet autres, non publié; 
215 André LAUBADÉRE, « Le Conseil d’État et l’incommunicabilité », EDCE n°31, 1980-1980, p.17. 
216Georges VEDEL, « Le droit administratif peut-il devenir indéfiniment jurisprudentiel, », EDCE, 1979-1980, 

N°31, p.31. 
217 Abdoulaye DIEYE, « L’art d’être inconstant : le juge face à la matière administrative au Sénégal », Ndèye 

Madjiguène Diagne, El Hadji Omar Diop (dir.), Droit administratif, convergence ou concurrence des disciplines 

juridiques ?, p.1349. 
218 Arthur MOINET, L’exécution des décisions du juge administratif, HAL Id : hal-02423648 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02423648v1 Submitted on 24 Déc. 2019 (v1), p.1. 



 
29 

 

du Conseil d’Etat du 2 juillet 1982 qui a été reconnu par le Conseil constitutionnel à travers 

ses décisions de 1998 et de 2015219. Cet organe constitutionnel a reconnu ainsi, l’exécution 

comme le corollaire du droit au recours juridictionnel après le jugement a revêtu de l’autorité 

de la chose jugée220. 

Cependant, il est noté, l’exécution des décisions de justice est le parent pauvre de la justice 

dès lors qu’elle est laissée à la libre appréciation de l’administration, notamment en cas de 

sanction qui se caractérisait par une certaine retenue de la part de celle-ci221. 

On doit ce contentieux de l’exécution de ses décisions à la justice « retenue » qui avait présidé 

à son fondement et du principe de séparation de l’administration active et de l’administration 

juridictionnelle222. 

Il s’agit donc simplement de renforcer le rôle du pouvoir judiciaire ainsi que son autonomie 

vis-à-vis des deux autres pouvoirs et de rendre les jugements administratifs immunisés contre 

toute atteinte223. 

La rétroactivité de la décision, ce qui implique le rétablissement total ou partiel de la situation 

juridique originelle des parties224.  

II n'existe évidemment dans notre droit positif aucun équivalent de la loi française du 16 

juillet 1980225 relative aux astreintes en matière administrative et à l'exécution des jugements 

par les personnes morales de droit public.226 

Nous pensons que c’est au juge administratif lui-même, tenant compte des circonstances de 

chaque espèce, de faire œuvre prétorienne et faire avancer les choses pour contraindre 

l’administration à s’exécuter sans s’immiscer dans les fonctions exécutives. C’est également 

ce qui est attendu du juge face à l’inadaptation de l’organisation judiciaire227 

Cette immunité de l'administration228 au regard des voies d'exécution 229 rend vaine en droit 

administratif l’autorité de la chose jugée. 

 
219 Maxime CHARITÉ, Excès de pouvoir législatif et excès de pouvoir administratif-Étude comparée de l’office 

des juges constitutionnel et administratif français, Thèse, soutenue le 27 septembre, 836 p. 
220 Fanny GRABIAS « L’exécution des décisions de justice face à l’ordre public », Civitas Europa, 

https://www.cairn.info/revue-civitas-europa.htm 2017/2 N° 39, p.33. 
221Christophe FARDET, « La notion d’exécution des décisions de justice administrative »,Civitas Europa, 

2017/2 n°39, pp.13.27. 
222 Arthur MOINET, L’exécution des décisions du juge administratif, Novembre,https://hal.science/hal-

02423648/document, 2020 p.1. Consultée le 23 aout 2023 ; 
223Association Internationale des Hautes Juridictions Administratives,  L’exécution des décisions des 

juridictionsadministratives », Rapports généraux des Congrès, Madrid, 2004 VIIIe  Congrès, p. 23-24. 

https://www.aihja.org/images/users/ARCHIVES/meeting_and_congress/congres%20VIII%20vf.pdf, consultée le 

23 août 2023. 
224Au Sénégal, en application des dispositions des 194 du code des obligations civiles et commerciales et 74 du 

code des obligations de l’administration, il n’y a pas d’exécution forcée ni de possibilité d’astreinte ou de 

pouvoir d’injonction contre l’administration. 
225Philippe Fouchard, « l’injonction judiciaire et l’exécution en nature : éléments de droit français », Revue 

générale de droit, Volume 20, numéro 1, 1989. 
226 Jean Aloïse NDIAYE, « Le contentieux de la fonction publique : portée et limites », Bulletin d’Information 

de la Cour suprême du Sénégal 13-14 pp.161-172 
227Jean Aloïse NDIAYE, Ibid. 
228Mayatta Ndiaye MBAYE, « Immunité d’exécution », in les matinées de ERSUMA, Libreville, Maison de 

l’Avocat, Immunite_Exécution_Com_Pr.MBAYE_Libreville_08 juin2018.pdf. 

https://www.cairn.info/revue-civitas-europa.htm
https://www.cairn.info/revue-civitas-europa.htm
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A contrario, en droit administratif français, le juge conscient de la difficulté de concilier les 

principes de légalité et de sécurité juridique, ou des fois a tendance à privilégier, la légalité et 

mutabilité au détriment des situations acquises230. Cet état de fait résulte de, l'effectivité de la 

décision de justice ne peut être assurée à raison de l’irrésistibilité de l’acte annulé231. 

Pour concilier davantage les impératifs en présence, à savoir la sauvegarde de l’intérêt 

général, la satisfaction du justiciable, et l’exécution de ses décisions, le juge administratif 

français a, quant à lui, déjà franchi le pas, allant même se substituer à l’Administration dans 

certaines hypothèses au moyen de nouvelles techniques qu’il a lui-même forgées. Il en est 

ainsi des précisions qu’il a dues mettre en exergue pour expliciter les conséquences à tirer de 

l’annulation prononcée dans son arrêt Vassilikiotis232. En outre, la haute juridiction procéda à 

une annulation conditionnelle dans l’arrêt Titran233 avant de saisir l’occasion de l’arrêt Caisse 

d’Assurance - accidents agricoles du Bas-Rhin, pour inaugurer une réformation 

interprétative234.  

Le souci de concilier le principe de légalité et le principe de sécurité se concrétisera par 

l’adoption d’un arrêt en Assemblée le 11 mai 2004, Association Agir contre le Chômage 

(AC!) et autres, dans lequel, par un considérant de principe, la Haute juridiction énonce d’une 

part, que l’office du juge peut le conduire, lorsque les conséquences d’une annulation 

rétroactive seraient manifestement excessives pour les intérêts publics et privés en présence, à 

moduler dans le temps les effets de l’annulation qu’il prononce et d’autre part, en faisant 

aussitôt application de cette nouvelle technique contentieuse au cas qui lui est soumis235 . 

Le Conseil d’État a montré qu’il se reconnaissait le pouvoir d’expliquer de façon 

circonstanciée à l’Administration comment il fallait concrètement appliquer ses décisions 

d’annulation ou même de rejet. Ainsi, a été décrit comment il fallait tirer les conséquences de 

l’annulation, sur certains clubs de football236. Voilà l’état de la jurisprudence administrative 

en France qui a tendance à se « subjectiviser » au profit de l’administré. Mais naturellement, 

le juge administratif s’en est inspiré en différant les effets de l’annulation d’une décision de 

justice au Sénégal pour la première fois.  

La voie ayant ainsi été ouverte en droit administratif interne sénégalais dans la jurisprudence 

de la Cour suprême du 26 septembre 2013 dans l’affaire Antoine Felix Dionne, substitut du 

procureur spécial de la Cour de Répression de l’Enrichissement illicite (CREI). Le juge 

décide qu’un acte administratif annulé est réputé n’avoir jamais existé. Toutefois, il appartient 

au Juge administratif de prendre en considération les conséquences de la rétroactivité de 

l’annulation pour les divers intérêts publics ou privés en présence. Il y a lieu dans les 

circonstances de l’espèce, de ne prononcer l’annulation du décret n° 2012-679 du 6 juillet 

 
229Guy-Auguste LIKILLIMBA, « le juge du contentieux de l’exécution en droit de l’OHADA », Bulletin de droit 

économique, 2017, pp 1.23 ; Voir aussi, Désiré-Cashmir KOLONGELE EBERANDE, Immunité d’exécution, 

obstacle à l’exécution forcée en droit OHADA contre les entreprises et personnes publiques ?, 

https://www.ohada.com/uploads/actualite/1961/immunite-d-execution-eberande-kolongele.pdf. 
230Florence CROUZATIER-DURAND, « La dialectique de la sécurité juridique et de la légalité en droit 

administratif français », Revue du notariat, Volume 110, numéro 2, septembre 2008. 
231 Patrick MINDU, « Les difficultés d'exécution des décisions des tribunaux administratifs »in: Revue juridique 

de l’Ouest, 1993, 2, pp.217-227. 
232C.E., 29 juin 2001, Vassilukiottis,Rec., p. 303 ; AJDA 2001, p.1051.  
233C.E., 27 juillet 2001, TITRAN, Rec., p. 411 ; AJDA 2001, p.1053. 
234C.E., 25 mars 2002, Caisse d’assurance-accidents agricole du Bas-Rhin,Rec., p. 110.  
235C.E., Ass., 11 mai 2004, Association AC !, Rec., p. 197 ; AJDA 2004, p.1183. 
236PhilipeTENNEYERE, « Le Conseil d’État enfin juge ? », op.cit. 
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2012 uniquement en ce qu’il porte nomination d’Antoine Félix Abdoulaye Diome, Substitut 

du Procureur spécial près la Cour de répression de l’enrichissement illicite, qu’à l’expiration 

d’un délai d’un mois à compter de la date de la présente décision237. 

A travers ce considérant, la Cour suprême a consacré le principe de la modulation des effets 

d’annulation des décisions de justices au Sénégal, après avoir déclaré nul et non avenu l’acte 

administratif dépourvu de signature238. Seulement, le juge administratif s’est inspiré de son 

homologue français en consacrant pour la première fois dans sa jurisprudence la possibilité de 

modulation des effets de l’annulation d’une décision de justice s’inscrivant dans une logique 

de concilier le principe de la sécurité juridique et défense des droits et libertés des citoyens 

socles de tout État qui se veut de droit. 

On est conscient qu'une bonne administration de la justice n'est envisageable que si un 

minimum de techniques procédurales est organisé et respecté par tous les acteurs, qu'ils soient 

internes ou externes à l'appareil judiciaire.  

Cette proposition tient compte du mouvement qui s’est largement développé, aussi bien en 

droit européen239 qu’endroit interne français, sur la nécessité de ne pas entraîner un effet trop 

brutal des décisions juridictionnelles dont la rétroactive pourrait impacter les actes 

communautaires. 

Ainsi, le législateur communautaire l’Union économique et monétaire ouest-africaine 

(UEMOA)240 a entendu reconnaitre à la Cour de justice le pouvoir de moduler les effets des 

arrêts d’annulation qu’elle prononce. Ce pouvoir trouve son fondement dans les dispositions 

du protocole additionnel n° 1 qui énonce en son article 10 que l’organe de l’Union dont 

émane l’acte annulé est tenu de prendre les mesures que comporte l’exécution de l’arrêt de la 

Cour de justice241. Celle-ci a la faculté d’indiquer les effets des actes annulés qui doivent être 

considérés comme définitifs. Se fondant sur ce texte, la Cour décida que l’annulation ne 

prendrait effet qu’à compter de la date du prononcé de l’arrêt242.  

La Cour s’est donc uniquement préoccupée de la protection de l’ordre juridique sous régional 

ce qui constitue en réalité l’axe principal de sa fonction. Il y a lieu de noter, pour conclure sur 

ce point, que le système Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) ne comporte aucune disposition reconnaissant à la Cour de justice de la 

Communauté le pouvoir de moduler les effets de ses arrêts d’annulation243, à l’égard des 

 
237C.S., 26 Septembre 2013, Cheikh Tidiane Sy/État du Sénégal, Bulletin des arrêts Bulletin des Arrêts, n° 6-7, 

p.152. 
238 CE., 27 avril 1994, ASC DIAL DIOP-Municipalité club/Etat du Sénégal, Bulletin des arrêts années 

judiciaires 1993-1997, N°19, p.62. 
239Abdoulaye SOW. L’influence de l’Union européenne sur les processus d’intégration en Afrique de 

l’Ouest, en cotutelle sous la direction de Gaëlle MARTI, Université Jean Moulin (Lyon 3) et de Kiara NERI, 

Université Jean Moulin (Lyon 3). Thèse soutenue le 22/01/2021, p.278. Disponible sur : 

http://www.theses.fr/2021LYSE3006. 
240 Alioune SALL, « La justice de l’intégration. Réflexion sur les institutions judiciaires de la CEDEAO et de 

l’UEMOA », Dakar, éd. CREDILA, 2011. 
241Idrissa SOW, « Le contrôle de légalité des actes communautaires » », Bulletin d’Information, de la Cour 

suprême du Sénégal, n°05-06, pp.115-129. 
242Cour de justice de l’UEMOA, arrêt n° 01 du 5 avril 2006, Eugène Yai, Recueil des textes fondamentaux et de 

la jurisprudence de la Cour, pp. 580 et s. 
243 Idrissa SOW, « Le contrôle de légalité des actes communautaires », Bulletin d’Information, de la Cour 

suprême du Sénégal, N°05-06, pp.115-129. 
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normes communautaires régissant l’UEMOA pouvant assurer « normativité du droit 

communautaire »244 dans ce sens. 

Tout compte fait, l’office du juge a évolué avec l’adoption de nouvelles méthodes notamment, 

la modulation, dans le temps des effets d’une annulation245. Ce qui est d’ailleurs, une belle 

illustration de la mainmise du juge sur ses propres décisions et permet d’éviter l’ « annulation 

platonique »246. Cette formule dont la paternité est attribuée au Commissaire du 

gouvernement ROMIEU qui la désigne avec bienveillance dans ses conclusions sur l’arrêt 

Martin de 1905, au sujet des actes détachables247 des contrats, désigne l’annulation qui arrive 

trop tard et ne permet pas de modifier la situation litigieuse est particulièrement frustrante 

s’agissant des décisions administratives individuelles, à l’exemple apparait l’arrêt 

Benjamin248. 

Elaborée à partir de l’exigence Kelsenienne d’une administration soumise à la hiérarchie des 

normes, la contestation de la décision administrative enferme le juge dans le dyptique du rejet 

ou de l’annulation, ainsi, la modulation change la structuration du recours pour excès de 

pouvoir249. Elle se conçoit comme une technique de privation de tout effet rétroactif à 

l’annulation250. 

En modulant les effets de l’annulation, le juge au Sénégal, est loin d’être un simple juge en ce 

qu’il réinvente une légitimité fondée sur l’efficacité plutôt que l’autolimitation251 et retrait des 

actes administratifs individuel252 

La mutation des annulations platoniques a connu trois développements. Le premier, fondé sur 

la recherche d’effectivité du principe de légalité, a opéré un heureux bannissement de 

l’annulation totalement inutile avec l’avènement des dispositifs d’exécution des décisions de 

justice et des contentieux de l’urgence253 

Ainsi au-delà de légitimer le pouvoir du juge administratif par le fait qu’il faisait « la part 

belle à l’Administration » mais la conception large apparaît comme le prolongement naturel 

de sa fonction juridictionnelle254.  

 
244 Fabrice PICOD, « La normativité du droit communautaire » Cahiers du Conseil constitutionnel, N° 21 

(Dossier : la normativité) - Janvier 2007. 
245 Madjiguène DIAGNE, «Brèves réflexion sur le contrôle de la légalité des actes administratifs par le juge 

Sénégalais », op.cit. p.524 ; 
246CE 4 août 1905, Martin, n° 14220, Leb. p. 749, RDP 1906, p. 749. 
247Ferdinand Diène, Afrilex FAYE «La détectabilité dans le contentieux de l’excès de pouvoir : étude comparée 

bénin, cote d’ivoire et Sénégal » Afrilex, décembre 2022 ; 
248Le Sieur Benjamin devait donner une conférence en 1930, mais celle-ci a été interdite par deux arrêtés du 

maire de Nevers. Le Conseil d’État a rendu l’une de ses décisions les plus libérales en annulant les arrêtés deux 

ans plus tard (CE 19 mai 1933, Benjamin, n° 17413, Leb. p. 541). 
249 Sidy Alpha NDIAYE, « Modulation et annulation contentieuse : une contribution à la subjectivation du 

recours pour excès de pouvoir »,Ndiaw DIOUF, Mohamed Bachir NIANG, Abdoul Aziz DIOUF (dir,), Le droit 

africain à la quête de son identité. Mélanges offerts au Professeur Isaac Yankhoba NDIAYE, op. cit., p.921. 
250 Ibid. 
251 Ibidem, p.925. 
252 Madjiguène DIAGNE, « Brèves réflexion sur le contrôle de la légalité des actes administratifs par le juge 

Sénégalais », op.cit.p.503. 
253Caroline LANTERO « Sécurité juridique et mutation des annulations platoniques », AJDA, Dalloz, 2019, n° 

19, p. 1100  
254Bénard NOYER, « Quelques réflexions sur l’évolution des pouvoirs du juge administratif », Espace du service 

public. Mélanges en l’honneur de Jean de Gaudissons, Tome II, 2013, p.1316. 
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Le respect de l’Etat de droit exige que tant les personnes publiques que les personnes privées 

se soumettent aux décisions de justice255. 

 

Conclusion 

 

L’évolution de la jurisprudence administrative a eu lieu, mais la conséquence regrettable, tient 

au fait que le juge, pour cause de non-respect des règles procédurales, ne se prononce jamais 

sur le fond des affaires qui auraient pu lui donner l'occasion de dégager de grands principes, 

au profit des administrés256. 

La justice, pour remplir correctement sa mission de service public et répondre aux attentes des 

usagers, doit être accessible, doit maintenir la balance égale entre les justiciables, en 

l’occurrence entre l’Administration et les administrés. En outre, elle doit statuer dans les 

délais raisonnables257. 

La justice administrative au Sénégal, à cet égard, a ses forces et ses faiblesses258. Le débat 

semble de ce point de vue, renvoyer à notre option d’organisation judiciaire d’unité ou de 

dualité de juridiction et celle de la spécialisation technique des juges de l’Administration259. 

Une garantie de la cohérence ou le « zéro fault system » développé par Marion s’impose. Cela 

signifie que par un effort de formation des hommes ajouté à l'automatisation et à la 

rationalisation maximale des procédés, les produits qui sortent en bout de chaîne sont tous en 

parfait état d'utilisation: ils sont exempts de fautes260. Ce qui nécessite une plus grande 

spécialisation des juges en matière administrative au Sénégal, si l'on veut atteindre un 

équilibre des pouvoirs étatiques et une sauvegarde efficace des libertés publiques 

fondamentale. Dans la mesure où le « régime administratif » se caractérise par une 

combinaison de règles, les unes favorables à l'Administration, les autres favorables à 

l'administré, ce qui donne un caractère ambivalent des décisions du juge administratif. 

Cependant, de tous les principes et techniques de contrôle qui ont marqué la jurisprudence 

administrative, le juge a tour à tour apporté au fil de sa jurisprudence des exceptions ou 

montré ses limites. Ainsi, il se montre adroit par rapport au principe selon lequel le juge n’est 

pas lié aux règles du précèdent ou l’interdiction faite au juge de poser des arrêts de 

règlements. Il en résulte de cet état de fait que la manière de la morale de Kant qui, selon 

Sartres, a les mains propres mais n'a pas de mains, la jurisprudence administrative façonne 

des produits parfaits dont personne ne peut se servir des fois261. Ce qui nécessite d’élaborer 

davantage une jurisprudence relative aux effets de modulations dans le temps des décisions de 

justice afin de concilier avec prudence les intérêts en présence comme se veut le droit 

administratif et dont tout juge administratif doit être le garant. 

 
255Pauline PARINET-HODIMONT, « L'injonction dans la responsabilité administrative - Injonction et 

réparation », RFDA, 2020, p.107. 
256 Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation concrète de la 

place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », op.cit., p.10. 
257 Demba SY, « Droit administratif et communicabilité en Afrique », op. cit., p.17. 
258Demba SY, Ibid., p.6. 
259Alioune SALL, « La justice de l’intégration. Réflexion sur les institutions judiciaires de la CEDEAO et de 

l’UEMOA »,op. cit., p.45. 
260 Alain MARION, « Du mauvais fonctionnement de la juridiction administrative et de quelques moyens d'y 

remédier », op.cit.,pp.21-34. 
261Alain MARION , Ibid., p. 6.  
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Néanmoins, il est urgent pour le juge d’avoir une interprétation allant dans le sens de mieux 

défendre les administrés. Ce qui lui permettra d’inaugurer de nouvelles techniques de 

contrôle. Auparavant sans forcer davantage le trait, on peut dire de l’évolution des pouvoirs 

du juge aujourd’hui au Sénégal avec la consécration du pouvoir de modulation des effets de 

l’annulation des décisions de justice. Somme toute, certaines erreurs d’interprétation des 

notions clés du droit administratif et tergiverses du juge dans les décisions de justice montrent 

que les règles du droit administratif en général sont non seulement « ésotériques » mais aussi 

« complexes », en particulier les règles du droit administratifs local262. 

Le contrôle juridictionnel a une fonction régulatrice de la vérification de la légalité de l’action 

administrative et une fonction de protection des droits des administrés263. 

Le juge, protecteur de l’administration, devient de plus en plus protecteur des droits des 

citoyens rétablissant ainsi l’équilibre264. 

Au total, on peut dire qu’aussi bien que le Conseil d’Etat que la nouvelle Cour suprême a 

orienté leur jurisprudence dans le sens d’une plus grande protection des libertés contrairement 

à l’ancienne Cour suprême qui était plutôt défendeur de l’administration265. 
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